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La seance est ouverte a 11 h 30. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Puisque 
cette seance est la premiere que tient le Conseil de securite 
au mois de mars, je voudrais rendre hommage, au nom du 
Conseil, a S. E. Mme Madeleine Korbel Albright, Repre- 
sentant permanent des Etats-Unis d’Amerique aupres de 
l'Organisation des Nations Unies, pour la maniere dont elle 
a assume la presidence du Conseil de securite pendant le 
mois de fevrier 1996. Je suis certain de me faire l'interprete 
de tous les membres du Conseil de securite en exprimant 
ma profonde gratitude a I'Ambassadeur Albright pour le 
grand savoir-faire diplomatique avec lequel elle a dirige les 
affaires du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Rapport du Secretaire general sur la situation au 

Burundi (S/1996/116) 

Le President (interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants du 
Burundi, du Congo, de la Norvege, du Rwanda et de la 
Tunisie des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat de la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique habituelle, je propose, 
avec 1’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Terence (Burundi) 

prend place a la table du Conseil; M. Abibi (Congo), 

M. Aass (Nor\’ege), M. Bakuramutsa (Rwanda) et M. 

Abdellah (Tunisie) occupent les sieges qui leurs sont 

reserves sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Tanglais) : Le Conseil 
de securite va maintenant entamer Pexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit conforme¬ 


ment a P accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation au Burundi, document 
S/1996/116. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1996/162, qui contient le texte d’un projet de 
resolution elabore au cours des consultations prealables du 
Conseil. 

J'appelle P attention des membres du Conseil sur les 
autres documents suivants : S/1996/110 et S/1996/121, 
lettres datees des 14 et 19 fevrier 1996, respectivement, 
adressees au President du Conseil de securite par le Repre- 
sentant permanent du Burundi aupres de l'Organisation des 
Nations Unies; et S/1996/146, lettre datee du 23 fevrier 
1996, adressee au President du Conseil de securite par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente du 
Zaire aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Le premier orateur est le representant du Burundi, a 
qui je donne la parole. 

M. Terence (Burundi) ( interpretation de Tanglais) : 
Monsieur le President, je suis profondement reconnaissant 
et heureux de l’occasion qui m’est donnee de prendre, au 
nom de mon gouvernement, la parole au Conseil de securite 
alors que vous en assumez la presidence. Votre participation 
anterieure aux negociations de paix et votre grande connais- 
sance des questions et des problemes africains auront 
certainement une incidence positive sur le debat du Conseil 
et sur son issue. 

J’ai eu affaire plusieurs fois a votre predecesseur, Mme 
Albright, meme au moment ou une question dans laquelle 
elle etait personnellement engagee en etait a son point 
culminant. Je lui sais gre de m’avoir plusieurs fois ecoute 
a propos de la crise du Burundi. 

(L’orateur poursuit en espagnol — interpretation) 

Je ne saurais manquer de remercier S. E. l’Ambassa- 
deur Juan Somavla, coordonnateur du caucus des pays non 
alignes le mois dernier, pour l'efficacite, la coordination et 
la disponibilite dont j’ai moi-meme beneficie et qui consti- 
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tuent la base du projet de resolution dont le Conseil de 
securite est aujourd’hui saisi. 

( L’orateur reprend en anglais — interpretation) 

De meme, je remercie le representant de l’Egypte et sa 
delegation, qui ont succede a la delegation du Chili pour 
coordonner les activites du caucus des non-alignes concer- 
nant le Burundi. 

(L ’orateur poursuit en frangais ) 

Un proces d’intention offensant pour le Gouvernement 
et le peuple burundais a ete a la base des negotiations 
successives auxquelles vous avez ete engage. Monsieur le 
President. 

A la faveur d’une cascade de rapports extremement 
pessimistes, un ouragan politico-mediatique embrassant les 
quatre coins du globe s’est dechaine sur le Burundi au cours 
des dernieres semaines. 

Dans son rapport S/1996/116 du 15 fevrier dernier, le 
Secretaire general privilegie une force militaire multinatio- 
nale destinee a fondle sur le Burundi au moindre pretexte 
comme un vautour sur sa proie. Cette proposition extreme 
serait dictee par le souci de premunir le Burundi contre un 
genocide sur le modele rwandais. Selon les prophetes de 
cette eventualite, la reedition du genocide au Burundi serait 
une quasi-certitude en vertu de son environnement geogra- 
phique commun au Rwanda et des similitudes ethniques, 
culturelles et sociales entre les deux pays. Ainsi, l’importa- 
tion des tragedies survenues au Rwanda en 1994 serait 
incontournable dans le pays voisin. Cet amalgame automa- 
tise constitue pour le peuple burundais un proces d’intention 
offensant a maints egards. Quelques realites des plus sail- 
lantes illustrent a quel point cette globalisation est forcee. 

En realite, le genocide au Rwanda s’est etale sur trois 
decennies. II surgissait et rejaillissait avec plus ou moins 
d'intensite suivant les periodes et les maitres a bord. Son 
premier detonateur a explose en 1959 pom atteindre son 
point culminant en 1994. Au lendemain de son premier 
eclatement, en 1961, loin de succomber au traquenard 
rwandais, se soulevant comme un seul homme, le peuple 
burundais edifiait le monde par son ralliement global autour 
d’un meme ideal, l'unite nationale, et autour d’un meme 
leader, le Prince Rwagasore. 

Tout au long de l’existence des deux Republiques 
rwandaises anterieures, des efforts persistants visant a 
convertir le Burundi a un apartheid sui generis se sont 


reveles etre des coups d’epee dans l’eau, malgre quelques 
tentatives periodiques par quelques groupes suivistes au 
Burundi mais toujours accules a l’echec par la coalition du 
peuple contre eux. 

En 1993-1994, tous les organes politiques du Rwanda, 
les uns institutionnels comme le gouvernement, son armee 
et son parti, les autres conjoncturels comme ses milices 
enragees, jouaient leur va tout. 

Les medias du Rwanda tant ecrits que paries, relayes 
par des tracts, deversaient leur venin dans le ciel burundais, 
a la faveur de l’assassinat de notre cher President, pour 
dechainer une communaute nationale contre une autre. Les 
moyens demoniaques et surabondants utilises reussirent a 
ameuter quelques groupes contamines contre le peuple 
innocent. La folie meurtriere emporta plusieurs dizaines de 
vies humaines, tant hutues que tutsies. Son evolution fut 
brisee grace a la repugnance viscerale du peuple burundais 
dans sa quasi-totalite a la doctrine nazie et grace a V organi¬ 
sation, a la bravoure et au patriotisme des forces de secu¬ 
rite. 

En depit des failles imputables a quelques velleitaires 
burundais en mal de survie politique meme sur la mine de 
leur pays, le peuple et F armee burundais se sont illustres 
par leur impermeabilite exemplaire aux enseignements du 
Rwanda. Deja aguerri et epidermiquement allergique aux 
incitations au genocide par les regimes precedents du 
Rwanda, le peuple burundais, son gouvernement et son 
armee sont plus que jamais sensibilises jusqu’a la moelle a 
la supreme necessite de s’impermeabiliser davantage contre 
un modele ignominieux et de le repugner. II est done 
choquant de leur preter une intention quelconque ou un 
penchant quelconque a calquer l’avenir national sur le passe 
rwandais. Sa personnalite, son identite et son honneur 
interdisent au Burundi d'etre plagiaire du fleau. 

Pour en venir a la coalition du Gouvernement et de 
Farmee pour la securite du peuple, en prophetisant la 
catastrophe aux dimensions d’un genocide, bien des milieux 
oublient que le Gouvernement et 1’Armee nationale sont 
coalises pour retablir la paix et la securite. Trois phenome- 
nes nouveaux fondent l’espoir que la dynanrique de la paix 
est irreversible, meme dans l’hypothese de rebondissements 
eventuels. 

Premierement, s’agissant du renforcement de la solida- 
rite gouvernementale, tout au debut de cette annee, triom- 
phant par un saut salutaire de certaines pesanteurs ayant 
anterieurement hypotheque l’oeuvre commune, les membres 
du Gouvernement issus des 12 partis politiques signataires 
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de la Convention de gouvernement, se sont accordes sur les 
strategies a deployer pour restaurer la paix. Joignant Faction 
a la volonte, sous la houlette du chef de l’Etat et du Premier 
Ministre, les ministres, les leaders politiques, les membres 
de l'Assemblee nationale, les cadres et fonctionnaires de 
l'Etat rivalisent de zele a travers toute la Republique. Dans 
cette croisade tous azimuts, un message uniformise est 
diffuse durant les reunions publiques et consiste a rallier les 
trois acteurs principaux a une union tripartite sacree, a 
savoir la population, l’Armee nationale et FAdministration 
publique. Cette trilogie a pour consigne commune une 
alliance aussi indefectible qu’agissante contre Fennemi reel 
de la patrie, a savoir tout terroriste arme ou tout fanatique 
de la violence. Dans un delai de quelques semaines, la 
campagne de mobilisation pour la paix s’etait deja soldee de 
«resultats tres encourageants», comme Fa atteste le Gouver¬ 
nement a l’issue de sa reunion extraordinaire consacree a 
F evaluation de la securite generate, le 7 fevrier dernier, et 
comme Fa confirme le message du chef du Gouvernement 
au Conseil de securite le 18 du meme mois. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le ralliement de la 
population a Foeuvre de la paix, un phenomene nouveau et 
fort salutaire a recemment emerge aussi de la population. 
Premiere victime des bandes armees qui s’acharnaient a la 
terroriser et a la spolier, la population a secoue sa torpeur 
pour se rallier massivement a Foeuvre de la paix. Ayant 
identifie leur vrai ennemi et resistant vaillamment aux 
incitations a leur autodestmction, les paysans, issus de 
toutes les composantes nationales, assurent leur propre 
defense dans les quelques parties du pays ou les terroristes 
osent encore s’aventurer. 

S’alliant de bonne foi, par ignorance ou par complicite, 
avec les groupes rebelles qui ont intoxique F opinion inter- 
nationale, divers milieux diplomatiques et mediatiques 
accreditent la diabolisation de l’armee burundaise. Or, le 
corps militaire merite un tout autre traitement que la litanie 
diffamatoire propagee a son encontre par les bandes armees, 
auxquelles il inspire la panique. Temoin direct et privilegie 
de son code de conduite et soucieux de lui rendre un vibrant 
hommage hautement merite, son chef supreme, en la per- 
sonne du President de la Republique, lors de sa conference 
de presse du 16 fevrier 1996, a qualifie l’Armee burundaise 
de 

«1'institution la plus positive de toute la societe 

durant cette crise». 

Le constat elogieux dresse par le President de la Republique 
a l’egard des forces de securite est confirme par la popula¬ 
tion elle-meme. N’en deplaise a ses detracteurs impenitents. 


la realite est que l’armee burundaise est a present le plus 
puissant catalyseur des institutions democratiques. 

Troisiemement, s’agissant de Falliance naissante entre 
la population et Farrnee, la population, jalousement attachee 
a sa securite, n’hesite pas a braver les fauteurs de troubles, 
a les traquer et a les matraquer. Beneficiaires et temoins 
directs du devouement patriotique de l’armee envers eux, 
les citoyens s’associent a elle dans le combat contre les 
terroristes en les affrontant et en confisquant leurs armes. 
Grace a la confiance que leur inspire Farrnee et a cette 
eclatante realite qui leur sert de bouclier sur et puissant, les 
paysans se sentant menaces se mobilisent contre les assail- 
lants dans l’attente de Farrivee des forces de securite ou 
s’empressent avec spontaneite d’accourir vers elle. Une 
alliance sacree se developpe ainsi entre la population et 
l'Armee nationale. 

Passant maintenant aux consequences nefastes du 
spectre de F intervention militaire, dans la lettre que j’ai 
transmise au nom de mon gouvernement au President du 
Conseil de securite, le 18 janvier 1996, j’ai mis en relief «la 
guerre des nerfs» declaree au Burundi par F agitation chroni- 
que du spectre de Fintervention militaire. L'allergie du 
Gouvernement burundais a cette option n’est aucunement 
commandee par Fimpuissance de son armee a y faire face. 
L’armee burundaise est parfaitement preparee a s'affronter 
avec tout corps expeditionnaire, quelle que soit son etiquette 
humanitaire ou militaire. 

Elle est meme en mesure d'accroitre sa capacite de 
defense et de riposte en ressources aussi bien humaines que 
materielles. D’autres motifs au contraire poussent le Gou¬ 
vernement a militer non settlement contre des troupes 
etrangeres mais aussi contre toute reference a cette even- 
tualite. 

Premierement, au moment ou la campagne de mobili¬ 
sation pour la paix bat son plein et qu’elle est pilotee par le 
Gouvernement et tous les organes politiques du pays, rien 
ne saurait etre plus nuisible que la polarisation sur des 
options militaristes. Bien que nul pretexte ne justifie de 
telles solutions, meme au point culminant de la crise, elles 
s’averent encore plus dommageables durant cette periode ou 
tous les indices concourent a certifier que la marche forcee 
vers la paix est une realite. Compte tenu de cette evolution, 
6 combien positive aux dires de tous les temoins, c’est tout 
a l’honneur du Conseil de securite et du Secretaire general 
non settlement d’accompagner son processus, mais de lui 
assurer un succes eclatant par des moyens diplomatiques, 
politiques et financiers. 


4 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3639e seance 
5 mars 1996 


Dans sa totalite, le Conseil de securite accorde son 
appui a la Convention de gouvernement et au gouvernement 
qui en est issu. Les diverses declarations anterieurement 
publiees par le Conseil de securite et sa recente resolution 
1040 (1996) du 29 janvier dernier illustrent avec eclat son 
souci constant de soutenir les institutions burundaises, 
fondees sur la Convention de gouvernement. Maintes fois, 
le Secretaire general a insiste sur l’evidente necessite de 
preter au gouvernement de coalition tout le concours requis 
et de sauvegarder la Convention de gouvernement a tout 
prix. Les positions et du Conseil de securite et du Secretaire 
general cadraient parfaitement avec les imperatifs socio- 
politiques prevalant actuellement au Burundi. II y a gros a 
parier que des solutions militaires exposeraient le Gouverne¬ 
ment a tous les dangers et que la Convention de gouverne¬ 
ment serait serieusement menacee sinon fatalement compro¬ 
mise. 

Parmi les consequences facheuses qu’entrainerait toute 
option militaire, force nous est de pronostiquer que le 
Gouvernement et le pays seraient livres en pature. D’une 
part, les bandes armees deja en deroute et en passe d'ex¬ 
tinction s’evertueraient a faire monter les encheres dans 
1'illusion que la deterioration de la situation forcerait les 
contingents militaires en reserve a debarquer au Burundi. 
D’ autre part, certains aspirants au pouvoir, qui se recrutent 
au sein tant de la majorite presidentielle que de Fopposition, 
bondiraient sur la precieuse aubaine pour assener des coups 
au Gouvernement taxe de complicity avec les partisans de 
Finterventionnisme militaire. Constamment traumatisees par 
des menaces chroniques d'expeditions militaires depuis 
presque deux ans et demi, la population et la classe politi¬ 
que burundaises seraient exacerbees par la mise sur pied 
d'une armee etrangere en reserve et destinee a intervenir au 
Burundi. 

La Charte de l'ONU serait notoirement violee, puisque 
Falinea 7 de son Article 2 lui interdit de porter atteinte a la 
souverainete nationale de ses Etats Membres. Dans le cas 
d’espece, la force militaire multinationale tant exaltee et 
drapee dans un manteau humanitaire equivaudrait a un 
affront a l'Etat burundais. Dans Fhypothese tant dramatisee 
d’une catastrophe, c’est au Gouvernement burundais et a 
son armee qu’il appartiendrait de juger de F opportunity de 
recourir aux secours humanitaires. 

Certains parmi les acteurs principaux au sein des 
Nations Unies justifient leur option declaree pour un corps 
expeditionnaire au Burundi par la necessite de se blanchir 
devant la communaute internationale. Selon cet expedient et 
ce raisonnement, il serait superflu de demontrer qu’il 
importe au plus haut degre, et a notre gouvernement et a 


notre armee de se blinder eux aussi contre la fureur et les 
foudres qu’ils s’attireraient tant du peuple que des milieux 
politiques dans F eventuality d'une aventure militaire, meme 
simplement lointaine ou hypothetique. Au demeurant, dans 
le cas d’un suicide national, c’est aux Burundais eux-memes 
que serait reproche un tel opprobre, car c’est a eux qu’il 
incombe au premier chef et en dernier ressort d’assumer 
leur propre destin. 

Toute option militaire entrainerait le blocage sinon la 
condamnation des differentes missions de mediation, celles 
du Secretaire general et de son Representant special, de 
l'OUA, de l'Union europeenne, du prestigieux groupe 
Nyerere-Carter, et F importance toute speciale que mon 
gouvernement attache au role de ces anciens chefs d'Etat est 
publiquement illustree par mon ardent plaidoyer pour la 
mention expresse du Carter Center dans la resolution sur le 
Burundi. Je suis fort oblige au Conseil de securite d'avoir 
accede a mes appels repetes a ce sujet. 

S’agissant de l’antagonisme bipolaire entre tout contin¬ 
gent onusien et F armee burundaise, il faut savoir que toute 
decision politique de portee historique et aux dimensions 
internationales exige que l'on scrute, au prealable, ses 
consequences les plus graves. En exaltant la constitution 
d’une force militaire multinationale, on perd de vue qu’elle 
provoquerait un etat d’alerte permanent entre elle et le 
Burundi. Il en resulterait en fait «une guerre froide en 
miniature», mais a F instar de celle qui opposait les anciens 
blocs ideologiques. Exasperes par la psychose de peur qu’ils 
s’inspireraient reciproquement, l’Est et l’Ouest se soup 9 on- 
naient et s’epiaient mutuellement. Fun s’appretait constam¬ 
ment a riposter mortellement contre F autre et vice versa. 
Etant donne qu’un homme averti en vaut deux, toute machi¬ 
nation ouverte ou camouflee, officialisee ou sournoisement 
concoctee dans des bureaux de l'ONU ou ourdie dans des 
capitales etrangeres, forcera le Burundi et son armee a 
elaborer des plans paralleles, a reviser, voire a renforcer son 
arsenal et ses effectifs militaires et, bien entendu, a conclure 
des alliances averees salutaires pour parer a toute eventuali¬ 
ty. Dans de telles conditions, un antagonisme bipolaire serait 
entretenu en permanence, des fois meme anise, suivant les 
revelations de leur espionnage dans les deux directions entre 
le contingent onusien base a l’etranger et l’armee burun¬ 
daise operant sur son territoire national. 

En ce qui concerne la coalition nationale contre F exal¬ 
tation militaire, le rapport du Secretaire general laisse 
entendre que F armee burundaise serait divisee en deux 
camps, dont Fun influence par des extremistes tutsis, serait 
le seul a vouer une hostilite totale aux troupes onusiennes, 
et dont F autre, compose de moderns, s’appreterait a les 
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accueillir. En realite, preter a une partie quelconque de 
l’armee l’intention non seulement de consentir mais meme 
de subir une presence militaire etrangere sur le sol burun- 
dais revient a soutenir que le ciel et la terre ont inverse leur 
position, done que le ciel est desormais situe a la place de 
la terre et la terre a la place du ciel. Du ministre de la 
defense en passant par les chefs des etats-majors generaux 
de l’armee et de la gendarmerie jusqu’aux toutes dernieres 
recrues, tout le corps militaire temoigne une aversion 
litteralement epidermique a toute expedition exterieure au 
Burundi. 

L’echo militaire est quasi unanimement repercute par 
la societe civile. Les manifestations massives organisees la 
semaine derniere a Bujumbura a titre de vibrant hommage 
et d'infinie gratitude a tous les honorables membres du 
Conseil de securite pour leur realisme, qui leur a dicte les 
mesures contenues dans ce projet de resolution, cadrent 
avec les realites nationales, les declarations solennelles de 
protestation energique contre la proposition du Secretaire 
general formulees par les multiples formations politiques et 
les diverses organisations de la societe civile, notamment les 
ligues des droits de Fhomme et les operateurs economiques, 
et les messages d'autres citoyens burundais fusant de toutes 
parts dans le pays ou a l’etranger, constituent la preuve la 
plus retentissante que, dans sa quasi-totalite, le peuple 
burundais repugne, en dehors de tout compromis, a toute 
solution militaire a la problematique nationale. 

Pour terminer, je parlerai de l'ONU en tant que source 
du salut mondial durant le troisieme millenaire. Le rapport 
(S/1996/116) du Secretaire general du 15 fevrier dernier est 
quasi exclusivement polarise sur F option militaire, avec 
bien entendu la reedition — je dis bien la reedition — des 
autres alternatives deja consignees dans les declarations 
presidentielles ou dans les resolutions anterieurement adop¬ 
tees par le Conseil de securite. Au moment ou Fhumanite 
chemine inexorablement vers la fin du present siecle et vers 
le seuil du prochain millenaire, n’est-il pas hautement 
imperatif que la propension et F aptitude de la communaute 
internationale a regler tous les conflits par des exploits 
pacifiques prevalent sur le penchant a y remedier par les 
armes? Mieux, ne serait-il pas envisageable pour nos gene¬ 
rations futures de creer un monde nouveau, une race hu- 
maine plus parfaite et plus portee a la paix par la paix qu’a 
la paix par l’epee? 

Le President ( interpretation de l’anglais): Je remercie 
le representant du Burundi des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 


J'informe les membres du Conseil que je viens de 
recevoir une lettre du representant du Nigeria dans laquelle 
il demande a etre invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
habituelle, je propose, avec Fassentiment du Conseil, d’invi- 
ter ce representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Farticle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Egunsola (Nigeria) 

occupe la place qui lui est reservee sur le cote de la 

salle du Conseil. 

M. Fulci (Italie) ( interpretation de Vanglais) : J’ai 
Fhonneur de prendre la parole au nom de F Union euro¬ 
peenne; les pays suivants s’associent egalement a cette 
declaration : Pologne, Chypre, Hongrie, Lettonie, Lituanie, 
Malte, Roumanie et Slovaquie. 

Qu’il me soit permis tout d’abord de vous feliciter. 
Monsieur le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mars. Vos competences, 
votre experience, votre clairvoyance et votre intelligence 
nous garantissent mieux que tout un mois tres fructueux. En 
meme temps, je tiens a remercier le Representant permanent 
des Etats-Unis, FAmbassadeur Albright, de la fagon haute¬ 
ment professionnelle, devouee et perspicace dont elle a 
dirige les travaux du Conseil au mois de fevrier. 

Lors d’une seance officielle du Conseil de securite le 
29 janvier 1996, F Union europeenne a clairement exprime 
ses vues sur la situation qui regne au Burundi et sur les 
moyens permettant de desamorcer les tensions et de relancer 
le dialogue politique actuellement dans F impasse. La decla¬ 
ration officielle faite a cette occasion exprimait un appui 
total aux efforts deployes par l'ONU et les organisations 
regionales interessees, en particulier FOrganisation de 
l’unite africaine. L’Union europeenne a fait egalement 
remarquer que seule une solution politique pourrait mettre 
fin a la crise de fagon permanente. La declaration a emis 
l’espoir de voir renaitre Fesprit de reconciliation au Burun¬ 
di. Une autre catastrophe humanitaire potentielle dans la 
region ne pourra etre evitee que si toutes les parties interes¬ 
sees comprennent qu’il n’y a pas de solution viable en 
dehors du dialogue. L’option de la guerre et de la violence 
doit etre rejetee, et nous devons tous oeuvrer dans ce sens. 

Au cours du mois dernier, un certain nombre de faits 
nouveaux ont eu lieu qui, a notre avis, peuvent largement 
contribuer a la recherche d'une paix et d’une stabilite 
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renouvelees. La situation qui regne dans le pays semble 
s’etre sensiblement amelioree, grace a l'existence d’une plus 
grande cohesion au sein du Gouvernement. La ferme vo¬ 
lonte de la communaute internationale de faire face a la 
situation et de la maintenir constamment a l'examen a 
egalement eu une influence sur la situation politique au 
Burundi. 

L’Organisation des Nations Unies, l’Organisation de 
1'unite africaine et F Union europeenne ont mobilise leurs 
efforts et travaillent en collaboration etroite. C’est un 
facteur essentiel. Une fois de plus nous tenons a dire que 
nous avons confiance dans la capacite du Secretaire general 
et des personnalites eminentes, en particulier l’ancien 
President Nyerere de la Tanzanie, a encourager l’etablisse- 
ment d’un climat de confiance entre les parties. L’Envoye 
special de l’Union europeenne pour la region des Grands 
Lacs, M. Aldo Ajello, leur apportera son plein appui. M. 
Ajello restera en contact etroit avec les gouvernements des 
pays de la region afin d’eviter un chevauchement des 
initiatives. 

Pour les raisons que j’ai mentionnees, nous croyons 
que le projet de resolution sur lequel le Conseil de securite 
doit se prononcer aujourd’hui contient tous les elements 
necessaires, a ce stade, pour appuyer les progres que nous 
avons constates sur la voie du dialogue, qui devrait etre 
renforce et elargi. Le projet de resolution avertit egalement 
clairement lorsqu’il avertit les parties que la communaute 
internationale pourrait etre contrainte de changer d'attitude 
en cas d’actes de violence et de tentatives de destabilisation. 

Nous croyons qu’il convient d'encourager le Secretaire 
general a poursuivre des consultations en vue de F adoption 
de nouvelles mesures destinees a appuyer une concertation 
generate et a repondre aux explosions de violence importan- 
tes et a une deterioration serieuse de la situation, si, mal- 
heureusement, cela venait a se produire. 

L’appui politique est important, de meme que la 
volonte de la communaute internationale d’ assister concrete - 
ment le Gouvernement burundais a mettre au point des 
programmes en faveur du relevement du pays. L’Union 
europeenne est le plus grand donateur au Burundi. L’Union 
et ses Etats membres contribuent deja dans les domaines 
essentiels de F assistance humanitaire et en matiere de droits 
de l'homme, ainsi que de l’assistance au systeme judiciaire 
et a la police. La volonte de F Union europeenne de fournir 
cette assistance si necessaire dependra neanmoins, dans une 
grande mesure, de la volonte du Gouvernement de poursui¬ 
vre ses efforts en faveur du dialogue et de la reconciliation. 


Je terminerai en exprimant notre grande satisfaction de 
voir que le projet de resolution contient une ferme reference 
a la necessite d’intensifier les preparatifs en vue de la 
convocation d'une conference regionale pour la paix, la 
securite et le developpement dans la region. Nous compre- 
nons que la conference doit etre preparee avec soin et que 
certaines incertitudes doivent encore etre surmontees. 
Pourtant, nous sommes fortement convaincus qu’une telle 
conference peut offrir une occasion importante d’examiner, 
dans une perspective plus large, les questions relatives a la 
stabilite politique et economique; les questions humanitaires 
ainsi que celles de la paix et de la securite dans la region. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l’ltalie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Elaraby (Egypte) (interpretation de I’arabe) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis, d'emblee, de 
vous feliciter chaleureusement de votre accession a la 
presidence pour le mois de mars. Je voudrais egalement dire 
combien nous sommes certains que votre vaste experience 
diplomatique et votre sagesse bien connue vous permettront 
de vous acquitter pleinement des responsabilites de la 
presidence. J’ai egalement plaisir a vous assurer que la 
delegation egyptienne est disposee a cooperer sans reserve 
avec vous ce mois-ci. 

Je voudrais egalement dire notre profonde reconnais¬ 
sance a l’Ambassadeur Madeleine Albright et a la delega¬ 
tion americaine pour l’excellente maniere dont ils se sont 
acquittes de leurs fonctions pendant le mois de fevrier. 

L’examen par le Conseil de securite, aujourd’hui, de 
la situation au Bumndi, pour la deuxieme fois en l’espace 
de cinq semaines, temoigne a F evidence de la determination 
de la communaute internationale de suivre de pres F evolu¬ 
tion de la situation dans ce pays africain frere, qui a en 
commun avec nous ce grand fleuve qu’est le Nil. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi reflete 
bien les efforts sinceres deployes depths que le Conseil de 
securite a adopte, le 29 janvier de cette annee, sa resolution 
1040 (1996), en premier lieu pour realiser la reconciliation 
nationale et la stabilite au Burundi en plagant la presidence 
entre les mains des forces de la moderation et de la tole¬ 
rance plutot qu’entre celles des partisans de l'extremisme, 
du fanatisme et de la haine, et ensuite pom entamer un 
debat national qui doit englober toutes les parties et comple¬ 
ter F Accord consacrant une Convention de gouvernement 
signee le 10 septembre 1994, qui prevoyait un partage du 
pouvoir. 


7 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3639e seance 
5 mars 1996 


Nous soulignons ici une fois encore la responsabilite 
qui incombe au peuple burundais de normaliser la situation 
dans son propre pays. A cet egard, je voudrais renvoyer a 
la declaration que vient de faire a l'instant le Representant 
permanent du Burundi, dans laquelle il a souligne F attache - 
ment de son gouvernement a la normalisation. 

Le rapport du Secretaire general comprend un examen 
objectif et complet ainsi qu’une analyse exacte des causes 
et de 1’ importance de la tension politique qui regne au 
Burundi depuis deux mois, a la suite des tentatives faites 
par certaines forces extremistes de faire pression sur le chef 
de l'Etat et de le deposer. Ces tentatives ont bien failli faire 
basculer la stabilite dans le pays. 

Sur le plan humanitaire, il n’y a certainement pas eu 
d’amelioration, d'autant plus que le Comite international de 
la Croix-Rouge et nombre d’autres organismes humanitaires 
internationaux ont interrompu leurs activites suite a des 
attaques contre leur personnel et leur siege local. Cela a 
incite le Secretaire general a envoyer au Bumndi le Haut 
Commissaire pom les refugies, Mme Ogata, et a depecher 
une equipe technique a Bujumbura pom se consulter avec 
le Gouvernement sm les moyens de proteger le personnel 
expatrie et d’assurer sa securite. 

La premiere visite effectuee par le President Nyerere 
au debut de cette annee n’a pas produit de resultats positifs 
en termes de dialogue, et aucun progres important n’a ete 
realise dans la mise en oeuvre des recommandations de la 
Conference des chefs d'Etat des Grands Lacs tenue au 
Caire, organisee par le Centre Carter le 29 novembre 1995. 
Bref, la situation au Burundi correspondait a ce qu’a dit le 
President du Burundi lui-meme, le 2 janvier de cette annee : 
le pays etait sur le point de s’effondrer. 

Pour eviter une explosion et endiguer la crise, en 
evitant ainsi une tragedie humanitaire comparable a celle du 
Rwanda, le Secretaire general nous a donne dans son 
rapport un certain nombre d’options preventives. Ces 
options n’etaient certainement pas exclues par le Conseil de 
securite dans sa resolution 1040 (1996), dans laquelle le 
Conseil a souligne la necessite d'entamer un debat national 
serieux englobant toutes les forces politiques, y compris les 
forces extremistes, en tant que seul moyen de resoudre la 
crise actuelle. En effet, l'Egypte appuie cette approche 
nouvelle proposee par le Secretaire general, qui combine la 
diplomatic preventive et des mesmes preemptives tout en 
faisant pression sur toutes les parties interessees en vue de 
les amener a des positions plus accommodantes. 


Dans ce contexte, l’Egypte exprime son appui a tout 
effort humanitaire visant a aider le peuple burundais au cas 
oil la situation humanitaire se deteriorerait davantage. 

La delegation egyptienne a suivi avec un vif interet les 
efforts deployes ces derniers temps aux niveaux internatio¬ 
nal et regional pour surveiller la situation au Burundi, en 
particulier, et dans la region des Grands Lacs, en general. 
Le plus important parmi ces efforts a ete la soixante-troi- 
sieme session du Conseil des ministres de F Organisation de 
F unite africaine et la reunion d’Addis-Abeba, tenue le 29 
fevrier pour suivre les resultats de la reunion de Bujumbura, 
a laquelle assistaient non seulement F ex-President Nyerere 
mais egalement bon nombre d’organisations internationales 
et regionales, et ou 20 pays africains environ etaient egale¬ 
ment representes. 

Nous avons note avec plaisir que F ex-President 
Nyerere, avec Fappui international, se propose de jouer un 
role plus actif et de servir de coordonnateur et d'interlocu- 
tem privilegie dans les efforts deployes par toutes ces 
organisations. Nous esperons que les forces politiques au 
Burundi repondront de fagon positive aux propositions de 
F ex-President Nyerere pom desamorcer la crise et preparer 
une conference regionale pom la paix, la securite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs. Nous 
esperons egalement que la reunion, qui doit se tenir en 
Tunisie plus tard ce mois-ci sous les auspices du Centre 
Carter, sera une reunion preparatoire en vue de cette confe¬ 
rence regionale. 

L’Organisation de F unite africaine a joue un role 
important au Burundi depuis 1993 en pronant la moderation, 
la tolerance, la coexistence pacifique et l’edification de la 
confiance. Elle a joue un role pionnier, malgre ses maigres 
ressources, en intervenant rapidement pour tenter d’empe- 
cher que la situation se deteriore davantage au Burundi. Elle 
a envoye une mission d’observateurs a des fins politiques et 
militaires. A Fheure actuelle, les observatems militaires 
fournissent une protection aux fonctionnaires de la Commis¬ 
sion international d’enquete. Meme si initialement ce role 
n’a pas bien ete accueilli par certaines parties au Burundi, 
et malgre le fait qu’elle n’a recu aucun appui politique ou 
materiel de la part d’autres organisations internationales, 
elle est devenue aujourd'hui un des principaux axes de 
developpement, reaffirmant l’importance de l'appui des 
organisations regionales pour endiguer les crises et les 
conflits au titre du Chapitre VIII de la Charte. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi reflete 
l’equilibre necessaire pour faire face a la situation qui regne 
au Burundi. Il insiste sur la necessite d’appuyer le dialogue 
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national et de faire en sorte qu’il aboutisse. II appelle en 
outre la communaute internationale a rester prete a faire 
face a tout incident negatif susceptible d’entrainer une 
deterioration de la situation et une recrudescence de la 
violence. 

La delegation de l'Egypte votera pour le projet de 
resolution, car elle est convaincue de la necessity indeniable 
de faire aboutir les efforts entrepris pour ramener la stabilite 
et la securite au Burundi, en particulier, et dans la region 
des Grands Lacs, en general, et pour mettre fin a la crise 
actuelle, laquelle fait obstacle au progres economique et 
social auquel tous les pays de la region aspirent. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'Egypte des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Gomersall (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord) (interpretation de l’anglais) : Monsieur 
le President, qu’il me soit permis, au nom de ma delegation, 
de vous feliciter brievement de votre accession a la presi- 
dence du Conseil pour le mois et de dire que c’est toujours 
un plaisir de travailler sous votre direction. 

Nous tenons aussi a remercier 1’ Ambassadeur Albright 
et la delegation des Etats-Unis pour leur direction claire et 
ferme des deliberations du Conseil pendant le mois de 
fevrier. 

C’est avec preoccupation que le Gouvernement britan- 
nique continue de suivre la situation au Burundi, et nous 
voterons pour le projet de resolution dont le Conseil est 
saisi aujourd'hui. Je souhaite rendre hommage au caucus du 
Mouvement non aligne pour le travail qu'il a accompli afin 
de soumettre le projet de resolution au Conseil pour 
examen. 

Le projet de resolution se concentre — a juste titre, 
pensons-nous — sur la diplomatic preventive afin de soute- 
nir les efforts tendant a trouver une solution politique 
durable, et il encourage la communaute internationale a 
epauler ces efforts a l’appui d'un progres politique continu. 

Le message que le projet de resolution envoie aux 
dirigeants du Burundi, a l'interieur comme en dehors du 
Gouvernement, est on ne peut plus clair. Nous demandons 
a toutes les parties de s’abstenir de recourir a la violence et 
de s’engager serieusement dans un dialogue politique. Nous 
sommes prets a appuyer un dialogue de l'exterieur et a 
fournir une aide internationale de nature politique, preven¬ 
tive et materielle a l’appui des progres qu’ils s’efforcent de 


realiser. L’initiative et la responsabilite en incombent au 
Gouvernement burundais lui-meme. 

Des signes encourageants se sont manifestos depuis 
Fadoption par le Conseil, en janvier de cette annee, de la 
resolution 1040 (1996). Cette evolution positive merite 
d’etre reconnue, en raison des elements fondamentaux 
qu’elle fournit a tout progres politique. II est manifeste, par 
exemple, que la tension a diminue, grace en grande partie 
a la recente campagne de pacification du Gouvernement 
burundais. Nous sommes heureux aussi qu'une date ait ete 
fixee pour le debat national. Les parties au Burundi doivent 
aujourd’hui tirer profit de cette evolution relativement 
positive et entamer un processus de dialogue politique 
authentique a l’appui des principes de la Convention de 
gouvernement. 

Meme si c’est aux dirigeants burundais qu’incombe en 
fin de compte la responsabilite de ramener l'espoir et la 
stabilite dans leur pays, ce projet de resolution traite des 
nombreuses manieres dont la communaute internationale 
peut les y aider. II encourage l'assistance et le savoir-faire 
internationaux a l’appui d’un dialogue politique continu. 
Dans ce contexte, nous appuyons vigoureusement les efforts 
collectifs des anciens Presidents Nyerere et Traore, du 
Representant special du Secretaire general au Burundi, de 
l’Organisation de l'unite africaine, de l'Union europeenne 
et des eminents leaders regionaux designes par la Confe¬ 
rence du Caire des chefs d'Etat de la region des Grands 
Lacs. Tous les protagonistes ont leur role a jouer et il 
importe qu’au fur et a mesure qu’ils accomplissent leur 
tache que leurs efforts soient convenablement coordonnes, 
processus dont nous sommes heureux de voir qu’il a deja 
commence avec leur reunion a Addis-Abeba le 29 fevrier. 

Le projet de resolution prevoit aussi des formes d’as¬ 
sistance plus concretes. Il envisage la possibility d'installer 
une station de radio des Nations Unies pour promouvoir la 
reconciliation et le dialogue. De fa£on plus generale, il 
reclame que des plans continuent d’etre elabores en previ¬ 
sion de nouvelles mesures a l’appui d’une concertation 
generale. A notre avis, cela devrait comprendre la possibility 
d’une presence internationale pour etayer le processus 
politique. 

La situation au Burundi reste explosive. Le rapport du 
Secretaire general brosse un tableau inquietant des souffran- 
ces pouvant decouler de ce que les parties au Burundi ne 
tirent pas profit des modestes progres obtenus. Nous savons 
que le Burundi ne se debarrassera pas aisement ni rapide- 
ment de l’extremisme et de la violence politique. Nous, 
comme le Conseil, restons done prets a envisager de nou- 
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velles mesures a l’encontre de ceux qui rejettent cette 
demarche et choisissent la violence pour arriver a leurs fins. 
Nous appuyons sans reserve l’appel contenu dans le projet 
de resolution afin que l’on continue a elaborer des plans en 
prevision d’une reponse humanitaire rapide en cas d’explo- 
sion de violence ou de deterioration grave de la situation 
humanitaire au Burundi. 

Nous pensons que 1’ attention internationale doit conti¬ 
nuer a se concentrer sur le Burundi et que le Conseil doit 
continuer a suivre de tres pres F evolution de la situation. Le 
peuple du Burundi et la region dans son ensemble ont 
beaucoup a gagner d’un effort majeur et concerte pour faire 
progresser le dialogue politique. Les moyens existent; ce 
qu’il faut, c’est la volonte de les utiliser. Nous esperons que 
la voix du Conseil et celle de la communaute internationale 
telles qu’elles s’expriment au cours de la seance d’au- 
jourd’hui seront entendues par ceux qui tiennent l’avenir du 
Burundi entre leurs mains. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de I’an- 
glais) : Monsieur le President, permettez-moi tout d'abord 
de vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de mars et de vous assurer 
de l'entiere cooperation de ma delegation. Ma delegation est 
certaine que vos talents averes de leader et de diplomate 
permettront au Conseil de s’acquitter efficacement et dili- 
gemment de ses taches. 

J’aimerais aussi feliciter FAmbassadeur Albright, 
Representant permanent des Etats-Unis, pour Fexcellente 
facon dont elle a preside les travaux du Conseil au mois de 
fevrier. 

La delegation indonesienne tient egalement a exprimer 
sa reconnaissance au Secretaire general, qui s’efforce de 
tenir le Conseil au courant de la situation instable et incer- 
taine qui regne au Burundi. La lettre qu’il a adressee au 
Conseil le 3 janvier 1996 (S/1996/8) et son dernier rapport 
en date du 15 fevrier 1996 (S/1996/116) montrent a l’evi- 
dence que des mesures doivent rapidement etre prises pour 
empecher que la situation n’empire dans ce pays devaste. 

La delegation indonesienne est heureuse de constater 
que depuis quelque temps la situation au Burundi semble se 
stabiliser. Nous nous felicitons en particulier qu’il y ait une 
meilleure coordination entre le President et le Premier 
Ministre pour ce qui est de promouvoir la paix, ainsi qu’il 


ressort de la troisieme campagne gouvernementale pour le 
retablissement de la paix. En outre, ma delegation trouve 
encourageant le fait que l'appel des extremistes en vue 
d’une operation «ville morte» se soit vu opposer la resis¬ 
tance de F ensemble de la population. 

Toutefois, la possibility d’une escalade de la tragedie 
et d’indicibles souffrances humaines demeure du fait que 
peu de progres a ete fait sur la voie de l’instauration d’un 
large dialogue politique entre les parties au conflit. La 
situation exige par consequent que l'on prenne rapidement 
des mesures si l’on veut que le Burundi cesse d'etre au 
bold de la catastrophe, laquelle pourrait bien signifier une 
violence ethnique repandue, voire le genocide. Ma delega¬ 
tion estime que tout nouveau delai ou toute nouvelle hesita¬ 
tion ne pourront qu’avoir de graves consequences pour le 
Burundi et repandre F instability dans toute la region des 
Grands Lacs. Ma delegation se felicite a cet egard de la 
recente proliferation d’initiatives de paix regionales et 
internationales, et plus particulierement des efforts des 
anciens Presidents Nyerere et Carter. 

La delegation indonesienne est consciente de l’enor- 
mite de la tache et des problemes auxquels le Gouverne- 
ment du Bumndi est confronte pour mettre en oeuvre, avec 
l’aide de la communaute internationale, les mesures visant 
a promouvoir un climat de stability et de confiance. Un tel 
climat encouragerait l’amorce d’un dialogue et l’esprit de 
compromis au Burundi. 

Ma delegation constate que le rapport du Secretaire 
general brosse un sombre tableau de la situation interne au 
Burundi. Les divergences ideologiques, les positions extre¬ 
mistes, le deracinement de la population et la deterioration 
des conditions humanitaires rendent la situation explosive. 
Neanmoins, nous sommes convaincus que le projet de 
resolution a l’examen contient tout un train de mesures 
importantes pour promouvoir la reconciliation et le dialogue 
nationaux. Nous pensons en outre que F ensemble de ces 
mesures peut favoriser la creation d’un climat susceptible de 
temperer les profondes divergences entre les parties et 
permettre a la voix de la raison et de la moderation de se 
faire entendre, ce dont on a desesperement besoin dans cette 
crise. 

Ma delegation est d'avis que la crise au Bumndi doit 
etre traitee de fa£on globale, notamment aux niveaux regio¬ 
nal et international. Les complexites inherentes a la situation 
reclament une telle approche, compte tenu du fait que les 
evenements qui ont lieu au Burundi et les solutions qui sont 
offertes ne se produisent pas dans le vide. Nous estimons 
done qu’une approche qui reconnartra le caractere mutuelle- 
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ment inclusif des problemes fondamentaux au Burundi et 
dans la region plus large des Grands Lacs — tels que les 
refugies, les perturbations econonriques et les luttes ethni- 
ques — s’averera la plus profitable. 

A cet egard, ma delegation ne peut envisager de paix 
durable au Burundi en l’absence d’un dialogue franc entre 
les parties, qui tienne compte des questions fondamentales 
concernant l’etablissement d’un reglement politique perma¬ 
nent et la creation de conditions propices a la reconciliation 
nationale. Nous prions done instamment toutes les parties 
interessees de reaffirmer leur attachement au debat national 
et de redoubler d’efforts en vue de parvenir a la reconcilia¬ 
tion nationale. En outre, etant donne que, de par leur nature, 
les problemes qui existent au Burundi ont des ramifications 
regionales, ma delegation appuie l'idee de convoquer une 
conference regionale pour la paix, la securite et le develop- 
pement dans la region des Grands Lacs, chargee d'examiner 
les questions relatives a la stabilite politique et economique, 
ainsi que les problemes touchant la paix et la securite. 

Ma delegation appuie pleinement tous les efforts 
entrepris en vue de promouvoir un dialogue largement 
representatif; toutefois, nous estimons que cet objectif serait 
mieux servi si Ton envisageait un dispositif d’intervention 
rapide en vue d’une reponse humanitaire, au cas ou la 
situation se deteriorerait rapidement. Une telle mesure 
permettrait, a notre avis, a la communaute internationale 
d’etre mieux preparee a intervenir efficacement si cette 
situation devait se presenter reellement. En outre, ma 
delegation estime que dans un environnement d’impunite et 
d’incertitude economique, une paix durable sera difficile a 
atteindre et le cycle de la violence se poursuivra. Nous 
estimons par consequent qu’il est tres important que la 
communaute internationale aide a reformer le systeme 
militaire, policier et judiciaire du Burundi, et fournisse des 
programmes de developpement et d'appui. 

La delegation indonesienne tient toutefois a souligner 
que si la communaute internationale est prete a prendre un 
certain nombre de mesures pour ramener la stabilite au 
Burundi, celles-ci ne serviront a rien sans la cooperation des 
parties interessees, sur les plans interne aussi bien qu’exter- 
ne. Cela doit impliquer une cooperation totale des parties 
avec la Commission d’enquete, en faisant preuve de pru¬ 
dence et de retenue et en s’abstenant de toute activity 
susceptible de provoquer un regain de violence ou de 
menacer le personnel humanitaire international. 

Apres un examen et une evaluation attentifs, ma 
delegation votera pour le projet de resolution dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. Nous sommes convaincus qu’il 


offre une approche exhaustive et equilibree, qui met 1'accent 
sur la diplomatie preventive tout en reconnaissant la neces¬ 
sity d'etre pret a reagir de maniere efficace si les conditions 
Fexigent. En outre, nous pensons qu’il enverra le signal 
approprie, en montrant que la communaute internationale est 
fermement attachee et resolue a decourager la propagation 
inacceptable des souffrances humaines, qui font payer un 
lourd tribut au peuple burundais. 

Pour terminer, ma delegation tient a souligner que, 
pour eviter un autre Rwanda, il est imperatif que l'ONU 
prenne les mesures appropriees et necessaries afin d’empe- 
cher que 1’aggravation des tensions ne mene a une guerre 
civile totale et a un veritable genocide, car ce ne sont pas 
seulement les pays d’Afrique mais ceux du monde en 
general qui attendent de l’ONU qu’elle agisse et qu’elle 
joue un role dirigeant. L’absence de mesures concretes 
aurait sans aucun doute de graves consequences non seule¬ 
ment pour la region mais aussi pour la credibility de l’ONU. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de l'lndonesie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Somavia (Chili) (interpretation de I’espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter de votre 
accession a ces hautes fonctions. Votre longue experience 
de l'ONU, vos capacites en matiere de communication 
humaine et votre connaissance approfondie des questions 
sont toutes a la disposition du Conseil de securite, et nous 
vous en sommes extremement reconnaissants. 

Au cours de la derniere seance, j’ai deja rappele la 
facon excellente dont Mme Albright a assume la presidence. 
Je souhaite egalement remercier 1'Ambassadeur du Burundi 
de sa presence, de ses remarques profondes et de l’amabilite 
des paroles qu'il m’a adressees. 

Nous remercions le Secretaire general de son rapport. 
Selon celui-ci, s'il est vrai que ces demiers temps la situa¬ 
tion au Bumndi semble etre un peu plus calme qu'en 
decembre et au debut du mois de janvier, il continue de 
penser que la tendance est negative et que la situation 
securitaire dans le pays reste imprevisible et desesperement 
grave, selon ses propres paroles. 

Se fondant sur le rapport du Secretaire general, le 
Conseil de securite va adopter aujourd’hui un projet de 
resolution qui insiste principalement sur les aspects que la 
communaute internationale peut promouvoir afin que le 
Burundi puisse sortir de la voie de la violence. 
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L’objectif principal est le dialogue politique. Nous 
savions et nous savons tous que promouvoir le dialogue 
n’est pas tache facile, mais qu'elle est bien plus ardue et 
difficile que tout autre type d’action preventive. C’est 
pourquoi le Conseil lance un appel a toutes les parties au 
Burundi pour qu’elles entament des negociations serieuses 
pour parvenir a cet objectif. 

II a ete encourageant d’apprendre du Secretaire general 
que son Representant special et l'ex-President Nyerere 
s’emploient de facon resolue a promouvoir le dialogue, fait 
qui a ete approuve par la derniere conference de F Organi¬ 
sation de l’unite africaine (OUA). Un ancien chef d’Etat 
d’un pays africain, experiments et respecte, tel que M. 
Julius Nyerere, peut effectivement exercer une influence 
importante par le dialogue entre les dirigeants du Burundi 
voisin. II en va de meme pour l'ex-President Carter et son 
attachement bien connu a la paix. L’OUA joue un role 
fondamental a F echelon regional et l’Union europeenne 
apporte egalement son important soutien. A cet egard, le 
Conseil de securite apporte son plus ferme appui a tous 
ceux qui facilitent le processus politique interne au Burundi. 

Ce projet de resolution reaffirme Fappui a la Conven¬ 
tion de gouvernement et aux institutions etablies en vertu 
des dispositions de celle-ci et declare que nous sommes 
prets a aider les parties a appliquer les accords issus du 
dialogue politique. II indique au Gouvernement du Burundi 
qu’on attend de lui qu’il prenne F initiative en faveur du 
dialogue et que nous sommes prets a Fappuyer dans cette 
mission. Nous voulons voir s’unir devant ce defi tous les 
membres du Gouvernement, Fopposition, les forces militai- 
res et meme les factions extremistes. 

Notre objectif est le dialogue et la reconciliation 
rationale au Burundi. Au cas ou la situation humanitaire au 
Burundi deviendrait critique et remettrait en question le 
processus politique et la vie des habitants du Burundi, il 
faudrait envisager d’autres mesures preventives, mais qui 
tiennent toujours compte de Fobjectif principal de la recon¬ 
ciliation rationale. Nous esperons que la conference regio¬ 
nal pom la paix, la securite et le developpement dans la 
region des Grands Lacs qui est envisagee connaitra le 
succes a cet egard. 

Nous prenons egalement note du fait que le Secretaire 
general a reaffirme la nature dangereuse de la situation au 
Burundi. C’est pourquoi le Conseil prie le Secretaire general 
de poursuivre ses consultations avec les pays interesses et 
avec FOrganisation de Funite africaine concernant le dispo- 
sitif d’intervention qui pourrait etre mis en oeuvre, en cas 
de necessite, pour appuyer le dialogue qui, nous F esperons. 


se materialisera au Burundi, ou en prevision d’une reponse 
humanitaire rapide au cas ou la situation se deteriorerait, 
option qui, nous Fesperons, ne sera pas a envisager. Cette 
capacite de reaction humanitaire rapide est indispensable 
pour qu’a l’avenir nous n’ayons pas a deplorer une crise 
humanitaire au Burundi. 

Le Conseil decide egalement de rester attentif aux 
recommandations que lui fera le Secretaire general a la 
lumiere de Fevolution de la situation au Burundi, et reaf¬ 
firme sa decision de faire face a toute eventualite en tenant 
compte de toutes les options possibles. Dans ce cas — que 
nous esperons improbable —, nous ferons en sorte que toute 
mesure envisagee soit selective, en vue de ne pas affecter 
la population burundaise deja tant eprouvee. 

Plusieurs representants ont deja evoque Faction du 
caucus du Mouvement des pays non alignes. Je voudrais a 
mon tour remercier les membres de ce groupe et son equipe 
technique de leur contribution a F elaboration de ce projet de 
resolution. En tant que coordonnateur de ce caucus, en 
fevrier, ma delegation a travaille en etroite collaboration 
avec les pays non alignes et les autres membres du Conseil 
ainsi qu’avec des delegations non membres, y compris le 
representant du Burundi, que nous avons pu rencontrer 
ensemble et separement a diverses reprises. 

Nous pouvons affirmer en connaissance de cause que 
ce projet de resolution — que le Chili appuie resolument — 
est le fait d'un processus serieux de consultations auxquelles 
ont participe sans compter tous les membres du Conseil et 
des non-membres du Conseil, a seule fin de rechercher un 
moyen de permettre au peuple burundais d'envisager un 
avenir de paix et de developpement. 

Nous pouvons assurer que le Conseil de securite suivra 
de tres pres la situation au Burundi et nous attendons avec 
un vif interet le rapport demande au Secretaire general, dans 
un delai de deux mois, ainsi que toute information perti- 
nente transmise avant cette date, en cas de necessite. 

Je voudrais terminer en soulignant que, comme il 
ressort clairement de ce projet de resolution, le destin du 
Burundi est entre les mains des Burundais eux-memes et 
surtout de leurs dirigeants au sein et a Fexterieur du Gou¬ 
vernement. La communaute internationale reste attentive et 
disposee a appuyer des solutions politiques, tout comme elle 
est vigilante et prete a reagir a toute degradation serieuse de 
la situation humanitaire. 
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Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Chili des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Mme Albright (Etats-Unis) (interpretation de Van¬ 
glais) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil. Nous 
sommes convaincus que cette presidence sera marquee par 
la sagesse, le talent diplomatique et le sens de l'humour, 
qualites que nous vous connaissons. Enfin, si je souhaite 
que vos joumees soient chargees et productives, j’espere 
que vos nuits seront calmes. 

Je voudrais remercier chacun pour les tres aimables 
paroles qui m’ont ete adressees et surtout pour la coopera¬ 
tion de tous. Croyez-le ou non, j’ai reellement apprecie ce 
mois de fevrier et j’espere que chacun pourra recuperer 
rapidement apres cette presidence diversement qualifiee de 
«vigoureuse» et de «ferme». 

II arrive que dans cette salle, les membres du Conseil 
de securite tentent d’adopter des mesures preventives plutot 
que curatives devant une atteinte a la paix et a la securite 
internationales. La seance d'aujourd’hui en constitue un 
exemple. Les troubles au Burundi, alimentes en partie par 
les auteurs du genocide au Rwanda et meme par certaines 
stations de radio installees a l’interieur des frontieres du 
Burundi, inquietent vivement les Etats-Unis et la commu¬ 
naute internationale. 

Le projet de resolution que nous allons examiner 
aujourd’hui reflete la determination du Conseil de securite 
d’empecher que ne se produise au Burundi le type de 
violations massives de droits de l'homme qui ont ravage le 
Rwanda en 1994. Mon gouvernement apprecie le travail 
fourni par les representants du Mouvement des pays non 
alignes en elaborant ce texte important et equilibre. Le 
projet demande aux dirigeants burundais de regler leurs 
divergences et de mettre fin a leurs peurs par le dialogue et 
non par les effusions de sang et il demande au Secretaire 
general d’elaborer des mesures en prevision d’une reponse 
humanitaire rapide en cas d'explosion de violence ou de 
deterioration grave de la situation humanitaire au Burundi. 

Meme si le destin du Burundi depend des Burundais 
eux-memes, le Conseil, les organisations regionales concer- 
nees, les Etats voisins et d’autres peuvent aider les elements 
moderes a resister aux incitations a la violence des extre- 
mistes. Nous appuyons fermement les efforts de l’ex-Presi- 
dent tanzanien, Julius Nyerere, du Representant special du 
Secretaire general, Marc Laguy, de l’ancien President 
Carter, de l’Organisation de F unite africaine, de l’Union 


europeenne et de tous ceux qui s’efforcent de faciliter le 
dialogue et la reconciliation. Nous pouvons agir ainsi en 
gardant F attention de la communaute internationale braquee 
sur les decisions et les actions des dirigeants burundais. 
Nous pouvons reconnaitre les efforts deployes par le gou¬ 
vernement actuel pom retablir le calme tout en rejetant ceux 
qui, en actes ou en paroles, preconisent ou commettent des 
actes de violence. Nous devons clairement montrer que nous 
nous opposerons a toute tentative de destabiliser le Gouver¬ 
nement ou de prendre le pouvoir par la force ou par tout 
autre moyen inconstitutionnel. 

Durant ma visite au Burundi, en janvier, j’ai dit aux 
dirigeants de ce pays que les Etats-Unis ne soutiendraient 
pas un gouvernement arrivant au pouvoir par la force au 
Burundi, et effectivement, feraient tout pour isoler de la 
communaute internationale tout gouvernement accedant au 
pouvoir par la force. De meme, nous pouvons souligner 
F importance des negociations serieuses menees dans le 
cadre du debat national, approuve par les signataires de la 
Convention de gouvernement du 10 septembre 1994. Les 
Nations Unies estiment que cette convention fournit la base 
legitime de gouvernement au Burundi. 

Je pense qu’il est tres important que les dirigeants des 
differentes factions au Burundi ne se meprennent pas sur les 
intentions et les motivations de la communaute interna¬ 
tionale. Nous ne sommes pas en faveur d’une action sus¬ 
ceptible de saper la souverainete du Bumndi, nous ne 
cherchons pas a promouvoir les interets d’une faction ou 
d’un groupe aux depens d’un autre. Nous voulons simple - 
ment encourager des issues au Burundi qui soient conformes 
aux principes internationalement reconnus en matiere de 
droits de l’homme et aux processus juridiques et consti- 
tutionnels du Burundi. 

La communaute internationale peut apporter des 
ressources pour aider a surmonter les obstacles a la recon¬ 
ciliation. Ces ressources peuvent se presenter sous forme de 
lieu neutre pom permettre un dialogue, d'observatems des 
droits de l’homme; d’aide ou d'assistance economique pour 
la mise en place d’institutions politiques et judiciaires 
efficaces. Mon gouvernement engage le Gouvernement et le 
peuple burundais a tirer profit de ces ressomces. 

II y a eu des discussions, au corns des dernieres 
semaines, sm l'opportunite meme d’elaborer en prevision 
des mesmes qui pourraient etre prises si en depit de nos 
efforts et de ceux des elements moderes au Burundi, on 
assistait a une nouvelle explosion de violence. Cependant, 
mon gouvernement considere cette mesure comme essentiel- 
le. Yu Fhorreur de ce qui s’est produit au Rwanda et la 
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persistance d’actes de violence au Burundi, nous n’assume- 
rions pas nos responsabilites si nous n’agissions pas ainsi. 

L’elaboration de plans de nature preventive demandee 
dans le projet de resolution est precisement le type d’opera- 
tion envisage lorsque l'ONU a cree son systeme d’arrange¬ 
ments consistant a tenir des forces en attente au cours de 
ces deux dernieres annees. Ces plans sont concus pour 
identifier a l’avance les ressources que les Etats Membres 
seraient disposes a mobiliser rapidement en vue d’effectuer 
une mission humanitaire d’urgence au Burundi. Mon gou- 
vernement exhorte les autres gouvernements a cooperer avec 
les Nations Unies et avec les Etats-Unis dans cet effort. 
C’est une initiative visant a soutenir la confiance des mode- 
res au sein du Gouvernement burundais et ailleurs au sein 
de cette societe, et elle pourrait sauver des milliers de vies. 

De meme, mon gouvernement invite instamment le 
Secretaire general a fournir du personnel supplementaire de 
securite et d’enquete a la Commission d’enquete. J’ai 
constate ce besoin de mes propres yeux au cours de ma 
visite a Bujumbura, en janvier. La Commission doit achever 
son enquete sur les evenements qui entourent la tentative de 
coup d’Etat de 1993 et les violences ethniques qui en ont 
resulte. 

Enfin, mon gouvernement souligne 1’ importance de 
F engagement pris par le Conseil dans la resolution 1040 
(1996) et dans le projet de resolution, d'envisager de decre- 
ter d’autres mesures en vertu de la Charte, si des progres 
sur la voie d’un dialogue politique global ne sont pas 
realises. 

Le rapport recent du Rapporteur special des Nations 
Unies pour les droits de l'homme a releve 

«une tendance au genocide de plus en plus marquee» 

0 E/CN.4/1996/16) 

au Burundi. Meme si les efforts courageux des elements 
moderes au Burundi pour empecher la violence sont une 
source d’espoir, nous devons prendre tres au serieux les 
risques de recrudescence des massacres. 

Le projet de resolution ne constitue pas une panacee : 
il ne fournit aucune garantie, mais il montre que la commu¬ 
naute internationale suit de pres les evenements au Burundi 
et que nous sommes prets a soutenir les efforts visant a 
promouvoir le dialogue et a jeter les bases du progres 
social. L’histoire de la region nous apprend que les auteurs 
de genocide commettent aussi un suicide. Le Bumndi ne 
merite pas ce sort; aucune nation ne le merite. Faisons tout 


ce qui est en notre pouvoir pour aider ce peuple a eviter ce 
sort et a construire un avenir fonde sur le droit et la tole¬ 
rance. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je remercie 
la representante des Etats-Unis des paroles aimables qu’elle 
m’a adressees. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de mars. Nous sommes 
pleinement convaincus que, sous votre direction, et compte 
tenu de votre experience et de vos grandes competences 
professionnelles, les travaux du Conseil seront couronnes de 
succes. Vous pouvez compter sur le plein appui et la coope¬ 
ration la plus large de notre delegation. Je tiens aussi a 
feliciter l'Ambassadeur Albright de s’etre acquittee avec un 
total succes de ses fonctions de Presidente du Conseil 
pendant le mois de fevrier. 

Depuis que le Conseil de securite a adopte le 29 
janvier dernier la resolution 1040 (1996), aucun progres 
important n’a ete realise dans l'instauration d’un dialogue 
entre tous les elements de l’eventail politique du Burundi en 
tant que moyen de parvenir a un reglement permanent et a 
la creation de conditions favorables a la reconciliation 
nationale dans ce pays et d’eviter ainsi une repetition de la 
tragedie humanitaire qui, dans un passe recent, s’est abattue 
sur la sous-region des Grands Lacs. 

Ma delegation estime que 1'initiative visant a promou¬ 
voir le dialogue entre les parties bumndaises reste un des 
moyens les plus realistes de trouver une solution a la crise 
au Burundi. C’est pour cette raison que nous estimons que 
la communaute internationale doit deployer tous les efforts 
necessaires pom faciliter ce dialogue politique. Nous tenons 
a louer a cet egard les demarches entreprises par le Secre¬ 
taire general et son Representant special aupres des diri- 
geants burundais afin d'entamer ce dialogue le plus rapide¬ 
ment possible, sous les auspices des Nations Unies. Nous 
accordons la meme importance aux pourparlers menes dans 
le meme sens par les ex-Presidents Nyerere et Carter et les 
autres mediateurs designes par la Conference du Caire, de 
meme que les efforts realises par F Organisation de F unite 
africaine (OUA) et l’Union europeenne. 

Nous croyons que la communaute internationale ne 
doit pas attendre que le niveau de la crise politique, econo- 
mique et sociale que traverse aujourd’hui le Burundi de- 
borde au point d’entrainer un desastre humanitaire sembla- 
ble a celui qui s’est produit au Rwanda, mais qu’elle doit 
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prendre d’urgence des mesures destinees a prevenir Finten¬ 
sification des tensions et a eliminer toute possibility de 
genocide au Burundi et d'exode de refugies. C’est pourquoi 
nous estimons qu’il importe que le Secretaire general 
poursuive ses consultations avec les Etats Membres interes- 
ses et FOUA en ce qui concerne les mesures que Ton 
pourrait adopter pour appuyer un large dialogue et une 
reponse humanitaire rapide au cas oil la situation s’aggrave- 
rait au Burundi. 

Par ailleurs, ma delegation estime que l’appui politique 
que la communaute internationale peut apporter au debat 
national convenu par les signataires de la Convention de 
gouvernement doit s’accompagner d’une large cooperation 
avec le Gouvernement, afin de soutenir le relevement 
econonrique du Burundi, la reorganisation de son systeme 
judiciaire et la reforme des forces armees et de la police. 

II est extremement preoccupant que le nombre des 
actes de violence commis F annee derniere contre les civils, 
les refugies et le personnel international des organismes de 
secours ait augmente. L’incitation a la violence et a la haine 
ethnique ne font que contribuer a destabiliser davantage la 
situation securitaire dans ce pays. C’est pourquoi ma dele¬ 
gation est d'accord pour que le Conseil condamne ces actes 
dans les termes les plus vigoureux et exige en meme temps 
que leurs auteurs s’abstiennent d’en commettre de nou- 
veaux. 

Tant que cette situation d’insecurite persistera, on ne 
peut s’attendre a ce que les refugies et les personnes depla¬ 
cees a l’interieur du pays retournent volontairement dans 
leurs foyers. Le risque eleve que represente le retour au 
Burundi a ete reconnu par le Haut Commissariat des 
Nations Unies pom les refugies et les autres organisations 
internationales. Meme lorsque ces refugies et ces personnes 
deplacees decideront de retourner chez eux, les possibility 
de retour a une vie normale seront tres reduites, cai' dans de 
nombreuses regions du Burundi les activites economiques 
et sociales ont ete affectees ou paralysees par la crise. 

Plusieurs tentatives ont deja ete faites par des pays de 
la region pour trouver conjointement des solutions a la crise 
des refugies, tentatives qui ont ete retardees ou abandonnees 
par manque de volonte politique de la part de certaines 
parties burundaises. Ma delegation estime qu’il importe que, 
sans plus tarder, la question soit abordee au niveau regional. 
Nous estimons que la conference pour la paix, la securite et 
le developpement dans la region des Grands Lacs qui a ete 
proposee pourrait constituer le cadre adequat pour traiter la 
crise des refugies. Nous appuyons par consequent les 
demarches entreprises par le Secretaire general avec les 


gouvernements de la region en faveur de la tenue de cette 
conference. 

Nous voudrions, pour terminer, lancer un appel a 
toutes les parties au Bumndi pour qu’elles cooperent avec 
la Commission d’enquete etablie par la resolution 1012 
(1995) du Conseil de securite, et demander au Gouverne¬ 
ment d’assurer la securite et la protection des membres du 
personnel de la Commission, ainsi que du personnel des 
organisations humanitaires afin qu’ils puissent s’acquitter 
efficacement de leurs fonctions. Pour toutes ces raisons, ma 
delegation appuie tous les elements du projet de resolution 
dont le Conseil est saisi. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Honduras des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Fedotov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Puisque c’est la premiere declaration que fait un 
representant de la Lederation de Russie au mois de mars, je 
tiens a vous feliciter. Monsieur le President, de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil pour ce mois. Je demande 
egalement a la delegation des Etats-Unis d’exprimer a 
l’Ambassadeur Albright notre reconnaissance pour la fa£on 
dont elle a dirige avec succes les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

La Lederation de Russie est profondement preoccupee 
par la situation complexe qui regne au Burundi et qui frole 
le desastre depuis longtemps. La gravite de la crise, qui se 
prolonge et qui a deja coute la vie a des dizaines de milliers 
de personnes, a entraine une vague de refugies et de per¬ 
sonnes deplacees. Cela exacerbe encore davantage la situa¬ 
tion et menace de destabiliser la region dans son ensemble. 
Pendant plus de deux ans le Conseil de securite a suivi avec 
la plus grande attention la situation au Burundi, et cette 
seance est la deuxieme seance officielle tenue par le Conseil 
sur le sujet dans les quatre premiers mois de cette annee a 
laquelle tous les Etats Membres des Nations Unies interes- 
ses par un reglement rapide de ce probleme ont participe. 
Nous esperons que cette manifestation de l’interet particulier 
porte par la communaute internationale au Burundi impri- 
mera un puissant elan a la recherche d’une solution rapide. 

Le projet de resolution dont le Conseil est saisi au- 
jourd’hui reflete la profonde preoccupation de la commu¬ 
naute internationale a l’egard de la situation qui regne au 
Burundi et montre qu’elle est prete a chercher des mesures 
adequates et equilibrees pouvant contribuer a normaliser 
cette situation. La priorite est clairement donnee a la diplo¬ 
matic preventive, Faccent etant mis sur la necessite d’une 
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reprise immediate d'un dialogue global et constmctif et la 
relance du processus de reconciliation nationale. 

Ce n’est qu’ainsi que l’on pourra mettre fin au conflit 
au Burundi et rompre le cercle vicieux de la violence dans 
ce pays. 

Nous estimons qu’il est important d’exploiter au 
maximum le potentiel de maintien de la paix de 1'Organisa¬ 
tion de F unite africaine, d'autres organisations regionales, 
des pays voisins de la region, et d’autres Etats interesses. 
Nous pensons qu’il faut intensifier les preparatifs en vue de 
la convocation d’une conference regionale chargee d'exami- 
ner les questions relatives a la paix, la securite et le deve- 
loppement dans la region des Grands Lacs, afin de consoli- 
der davantage la stabilite politique et economique dans la 
region. 

En meme temps, les extremistes burundais de tout bord 
doivent etre clairement avertis qu’en cas d’escalade de la 
violence ou de deterioration grave de la situation humani- 
taire, la communaute internationale sera prete, si cela 
s’avere necessaire, a prendre des mesures appropriees en 
vue d’une intervention humanitaire, en tenant compte de 
toutes les options existantes appropriees. Nous engageons 
instamment les parties au conflit au Burundi a faire preuve 
de bon sens et a profiter de toutes les occasions pour regler 
au plus vite la situation d’une fagon mutuellement accepta¬ 
ble, et ce pour le bien du peuple burundais. 

De son cote, la communaute internationale, ainsi qu’il 
est souligne dans le projet de resolution, est disposee a leur 
offrir l’aide et le soutien necessaires. Estimant que le projet 
de resolution dont nous sommes saisis met 1’accent qui 
convient sur la priorite que la communaute internationale 
accorde au reglement de la crise au Burundi, la delegation 
russe votera en sa faveur. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Federation de Russie des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois ) : 
Monsieur le President, je voudrais, d’emblee, vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je suis certain que grace a vos competences 
remarquables et a votre riche experience de diplomate, vous 
serez en mesure de mener les travaux du Conseil ce mois-ci 
a une conclusion heureuse. Je saisis cette occasion pour 
remercier votre predecesseur, F Ambassadeur des Etats-Unis, 
Mme Albright, qui a preside les travaux du Conseil, le mois 


dernier et qui a mene a bien les taches dont le Conseil etait 
saisi. 

Le Representant permanent du Burundi, au nom du 
Gouvernement burundais, vient de presenter il y a quelques 
instants une declaration tres complete decrivant la situation 
au Burundi qui merite notre examen attentif. Le Gouverne¬ 
ment chinois a toujours ete preoccupe par F evolution de la 
situation au Burundi et espere sincerement que ce pays 
retrouvera la paix et la stabilite tres rapidement. Nous avons 
nous-memes fait des efforts dans ce sens. A cet egard, nous 
sommes heureux de constater la comprehension commune 
et la determination manifestoes par les autorites les plus 
elevees du Burundi, afin de trouver une solution a la ques¬ 
tion du Burundi. Elies se sont engagees a retablir la paix et 
la stabilite dans leur pays, pour que la situation globale au 
Burundi puisse s’ameliorer. En ce moment, le Gouverne¬ 
ment burundais est engage dans sa troisieme campagne pour 
le retour a la paix. Tout cela est de nature a stabiliser la 
situation au Burundi et nous tenons a manifester nos eloges 
et notre appui a cet effort. 

Meme si la situation au Burundi commence a prendre 
une tournure positive, le pays est toujours confronte a de 
nombreuses difficultes sur les plans politique, securitaire et 
humanitaire. La communaute internationale, notamment 
l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation de Funite 
africaine (OUA), a fait des efforts inlassables pour trouver 
une solution appropriee a la question du Burundi. Le Secre¬ 
taire general et son Representant special charge d’une 
mission de mediation et de bons offices ont deploye une 
serie d’efforts diplomatiques et politiques. 11 y a quelques 
jours, a Addis-Abeba, le Conseil des ministres de FOUA, 
a accorde une importance particuliere a la question du 
Burundi et decide de demander a F ex-President Nyerere, de 
continuer ses bons offices en tant que facilitates afin de 
trouver un reglement politique a la question du Burundi. 

Le projet de resolution que le Conseil est sur le point 
d'adopter montre que la communaute internationale, dans 
ses efforts pour atteindre ses objectifs humanitaires, conti- 
nuera d’encourager un vaste dialogue englobant toutes les 
parties au Burundi afin d'etablir une confiance mutuelle, de 
tacon que ce pays puisse parvenir a la reconciliation natio¬ 
nale a une date aussi rapprochee que possible. 

Nous avons toujours ete d’avis que les affaires inte- 
rieures d’un pays devraient etre reglees par le peuple de ce 
pays lui-meme. La communaute internationale peut fournir 
une assistance mais elle ne peut faire de l’ingerence, au 
nom de Fassistance. 
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La delegation chinoise votera en faveur de ce projet de 
resolution dont nous sommes saisis. Toutefois, pour nous, 
il est bien entendu, s’agissant de ce projet de resolution, 
que, quel que soit le type de mesure que le Conseil de 
securite prendra a l’avenir, y compris une intervention 
humanitaire, il devra consulter le pays interesse, obtenir son 
consentement, et sonder en profondeur 1’opinion de toutes 
les parties. Quant a savoir si la question du Bumndi peut 
etre reglee de fa£on appropriee ou non, il va de soi que cela 
influe non settlement sur le developpement econonrique du 
Burundi et la vie de sa population mais egalement sur la 
paix et la stabilite de toute la region des Grands Lacs. C’est 
pourquoi nous demandons instamment a toutes les parties au 
Burundi d’agir dans l’interet de leur pays en entamant un 
vaste dialogue aussi rapidement que possible et en repon- 
dant efficacement aux appels contenus dans les resolutions 
du Conseil de securite, afin de creer des conditions propices 
a une reconciliation nationale rapide et d'apporter leur 
contribution a la paix et la stabilite dans la region. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Chine des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, permettez-moi de com- 
mencer par vous presenter les felicitations de ma delegation 
a F occasion de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de mars. Nous sommes certains 
que vos competences, votre experience et votre sagesse 
remarquables vous permettront de guider avec succes les 
travaux du Conseil. Je voudrais egalement remercier votre 
predecesseur, FAmbassadeur Albright des Etats-Unis, pour 
la maniere fructueuse dont elle a dirige les affaires du 
Conseil de securite au cours du mois de fevrier. 

Ma delegation note avec appreciation le rapport com- 
plet du Secretaire general sur la situation au Burundi 
(S/1996/116). Il est encourageant de noter que le Secretaire 
general estime que la situation s’est quelque peu calmee 
dernierement dans le pays. Encore que ce changement 
bienvenu puisse etre attribue en partie aux campagnes 
energiques menees dans le cadre de la grande croisade 
entreprise par le Gouvernement pour rallier la population, 
l'Armee nationale et F administration a la cause du retour de 
la paix dans son pays — croisade a laquelle FAmbassadeur 
du Bumndi a fait allusion dans la declaration qu’il a pro- 
noncee il y a quelques instants — nous devons certainement 
etre fiers de ce que F adoption par le Conseil de securite de 
la resolution 1040 (1996), le 29 janvier dernier, a contribue 
a faire evoluer les choses dans ce sens. Toutefois, nous 
sommes conscients de ce que la situation globale au Burun¬ 


di reste explosive et suffisamment grave pour justifier une 
vigilance de tous les instants de la part de la communaute 
internationale. Nous restons profondement preoccupes 
devant la persistance de la violence, la situation humanitaire 
tragique et les incitations a la haine ethnique diffusees par 
certaines stations de radio. 

Ma delegation tient a rendre hommage au role de 
premier plan que FOrganisation de l’unite africaine (OUA) 
a joue en surveillant la paix au Burundi en depit de condi¬ 
tions difficiles et de maigres ressources fmancieres. Il 
faudrait Fencourager a renforcer son role dans le pays en 
elargissant sa mission d’observateurs militaires, encore que 
l’on ne puisse laisser l'OUA assumer seule la lourde res- 
ponsabilite du maintien de la paix dans le pays. Compte 
tenu des vastes repercussions que cela aurait pour la paix et 
la stabilite de Fensemble de la region des Grands Lacs si 
une catastrophe humanitaire se produisait au Burundi, il est 
clair que l'ONU doit veiller au maintien de la paix et de la 
stabilite dans la region. 

Dans la situation actuelle, la communaute internatio¬ 
nale est confrontee a deux defis majeurs si elle veut instau- 
rer une paix et une stabilite durables au Burundi. D'une 
part, il y a le risque de voir se produire une catastrophe 
humanitaire du type de celle dont nous avons precedemment 
ete temoins au Rwanda. D’autre part, la question se pose de 
savoir comment parvenir a un reglement politique durable 
en traitant les causes profondes du conflit. C’est dans cette 
perspective que nous envisageons les recommandations 
presentees par le Secretaire general dans le document 
S/1996/116. Pour relever ces enormes defis, le Secretaire 
general propose une double approche : la promotion d’un 
dialogue politique dans le contexte de la diplomatic preven¬ 
tive et un plan d’urgence pour eviter la catastrophe. 

Le dialogue politique englobant tout l’eventail politique 
au Burundi est une condition sine qua non; son objectif est 
de resoudre la crise qui couve au Burundi. Mais la commu¬ 
naute internationale a besoin d’une solution de rechange 
viable au cas ou la voie du dialogue politique se revelerait 
inefficace pour engendrer F esprit de compromis reciproque 
et la reconciliation nationale tant attendus. En outre, le 
dialogue et le plan en cas d’urgence sont complementaires 
et se renforcent Fun Fautre. Les efforts internationaux en 
vue d’un reglement politique de la crise par la voie du 
dialogue ont plus de chance de reussir s'ils sont epaules par 
un plan d’urgence fiable pour faire face a temps a une 
eventuelle deterioration de la situation humanitaire. L’autre 
merite important de cette idee, c’est qu’une bonne planifica- 
tion a l’avance rend souvent toute intervention inutile. Nous 
pensons que les paragraphes 12 et 13 du projet de resolution 
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dont le Conseil est saisi refletent d'une maniere equilibree 
la volonte et le souci communs de la communaute Interna¬ 
tionale de donner suite aux recommandations du Secretaire 
general. 

Mon gouvernement se felicite des efforts deployes par 
le Secretaire general, l'Organisation de l’unite africaine, 
F Union europeenne et les anciens Presidents Nyerere et 
Carter pour promouvoir le dialogue politique au Burundi, et 
il appuie ces efforts. Compte tenu de ce que la paix et la 
stabilite dans la region des Grands Lacs sont inseparables, 
nous reconnaissons qu’il importe de s’attaquer aux causes 
fondamentales du conflit interne au Burundi dans le con- 
texte sous-regional. A cet egard, nous appuyons la tenue 
d’une conference regionale pour la paix, la securite et le 
developpement dans la region des Grands Lacs et nous 
encourageons le Secretaire general a redoubler d’efforts 
dans ses preparatifs en vue de cette conference, en coopera¬ 
tion etroite avec les Etats Membres interesses, 1'OUA et 
1' Union europeenne. 

Ma delegation souligne que les efforts faits au plan 
international pom faciliter le dialogue au Burundi ne sau- 
raient remplacer ceux des parties burundaises elles-memes, 
qui doivent s’accepter les lines les autres et vivre dans la 
paix et la prosperity Etant donne que la plupart des parties 
burundaises sont actuellement representees au sein du 
gouvernement de coalition dans le cadre d’un accord sur le 
partage du pouvoir, la priorite de 1’effort international 
devrait consister a faire en sorte que toutes les parties 
respectent l'esprit et la lettre de la Convention de gouverne¬ 
ment, de sorte que le gouvernement de coalition puisse 
fonctionner correctement. 

La communaute international peut jouer un role utile 
a cette fin en aidant a organiser un debat national englobant 
tous les dirigeants burundais, quelles que soient leurs 
convictions politiques, et en garantissant 1’application de 
tout accord pouvant resulter de ce debat. A cet egard, nous 
appelons toutes les parties au Burundi a mettre de cote leurs 
interets partisans et a faire preuve de bonne volonte politi¬ 
que pom arriver a un compromis mutuel et a une authenti- 
que reconciliation nationale. 

Ma delegation tient a joindre sa voix a celle des 
orateurs qui Font precedee pour exprimer sa profonde 
reconnaissance au caucus des non-alignes, qui a travaille 
dur pour aboutir a l’excellent projet de resolution dont le 
Conseil est aujourd’hui saisi. 


Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique de Coree des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je tiens a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mars. Votre savoir-faire eprouve, votre attitude 
realiste et le pragmatisme avec lequel vous dirigez les 
affaires du Conseil font que nous sommes impatients de 
travailler avec succes sous votre direction. 

Qu’il me soit egalement permis de saisir cette occasion 
pour exprimer notre gratitude a l'Ambassadeur Albright; sa 
maniere extremement efficace de presider le Conseil de 
securite nous a aides tout au long des 29 jours — et d’une 
longue nuit — qu’a dure le mois de fevrier. 

L’Allemagne appuie sans reserve la declaration que 
l'ltalie a faite au nom de l’Union europeenne. 

Comme le souligne le Secretaire general, c’est la 
quatrieme fois en moins de sept semaines qu’il porte, a 
l’aide de son recent rapport en date du 15 fevrier 1996, la 
question du Burundi a F attention du Conseil de securite. Le 
Secretaire general precise en outre que s’il Fa fait, c’est 
parce qu’il est convaincu que la situation dans le pays est 
extremement grave. 

II est done tout a fait approprie. Monsieur le President, 
que vous ayez donne aux membres du Conseil et a F ensem¬ 
ble des Membres de l'Organisation des Nations Unies 
F occasion de presenter lems vues sm la situation au Burun¬ 
di et de debattre de ce que la communaute internationale 
doit faire. Comme les membres le savent, F Allemagne est 
resolument pour une plus grande transparence. 

Meme si la situation actuelle est un peu plus calme, 
nous restons profondement preoccupes. Nous sommes 
preoccupes par les actes de violence. Nous sommes preoc¬ 
cupes par les incitations a la haine ethnique. Nous sommes 
preoccupes parce que la situation risque encore de s’aggra- 
ver. Nous sommes preoccupes par la situation humanitaire. 
Le Burundi a besoin d’une concertation generate et serieuse 
conduisant a un reglement politique durable et a la reconci¬ 
liation nationale. Dans les circonstances actuelles, ce n’est 
pas une tache facile. Mais ce n’est pas non plus une tache 
impossible. Les signataires de la Convention de gouverne¬ 
ment sont convenus d’un debat national. Celui-ci devrait 
servir de cadre au dialogue tellement necessaire. 
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Le dialogue ne sera pas possible dans un environne- 
ment de violence. C’est pourquoi toutes les parties, y 
compris et en particulier celles qui ont des positions extre- 
mistes, sont appelees a s’abstenir de tout acte de violence. 
II faut aussi que la propagande qui incite a la haine cesse au 
Burundi. Au Burundi, la radio doit etre utilisee pour pro- 
mouvoir la reconciliation et le dialogue et pour diffuser des 
informations constructives. 

II incombe aux parties burundaises de faire tout ce qui 
est en leur pouvoir pour parvenir a un reglement pacifique. 
Mais elles ne sont pas seules. Le Secretaire general et son 
Representant special, l’Organisation de l’unite africaine, 
1' Union europeenne — qui vient tout juste de designer un 
representant special pour la region des Grands Lacs —, les 
anciens Presidents Nyerere et Carter et les autres facilita- 
teurs nommes par la Conference du Caire, s’emploient a 
obtenir un reglement. A elle seule, cette longue liste de 
facilitateurs montre a quel point la situation est difficile. 

Par leurs contacts bilateraux, des gouvernements 
epaulent eux aussi les efforts deployes pour obtenir une 
solution pacifique. Mon gouvernement est au nombre de 
ceux-ci. Le relevement econonrique du Bumndi, avec l’aide 
de la communaute internationale, ne sera possible que dans 
un environnement pacifique et stable. 

Les evenements qui ont lieu au Burundi auront des 
repercussions au-dela des frontieres du pays et, selon la voie 
qui sera choisie, peuvent faire peser une menace sur la 
stabilite de toute la region ou la renforcer. Les preparatifs 
en vue de la convocation d'une conference regionale pour 
la paix, la securite et le developpement dans la region des 
Grands Lacs devraient par consequent s’intensifier. 

Aujourd’hui, le Conseil va voter sur le projet de 
resolution concernant la situation au Burundi. Pour les 
raisons que je viens d’enoncer, FAllemagne appuie ferme- 
ment ce projet de resolution et votera en sa faveur. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de LAllemagne des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Dejammet (France) : Monsieur le President, pour 
gagner du temps, je m’associerai, mais tres sincerement et 
tres chaleureusement, aux eloges qui vous ont ete rendus, 
ainsi qu’a votre predecesseur. 

Le Secretaire general a attire F attention du Conseil de 
securite, a la fin du mois de decembre, sur les risques que 
courait le Burundi, menace d'une catastrophe humanitaire 


de l’ampleur de celle qu’a connue le Rwanda en 1994. Le 
Secretaire general a exerce, a ce titre, avec raison, ses 
responsabilites. La delegation frangaise a examine le rapport 
qu’il nous a ulterieurement soumis a la lumiere des deux 
considerations suivantes : 

En premier lieu, il est necessaire de rappeler la realite : 
la situation au Burundi demeure fragile et preoccupante. 
Cependant, les institutions issues de la conclusion, en 
septembre 1994, de la Convention de gouvernement doivent 
etre encouragees a poursuivre leur action en vue de l’apai- 
sement, du retablissement de l'ordre et de la reconciliation 
nationale. Cette action commune des autorites burundaises, 
soutenue par le Conseil de securite, F Union europeenne, 
F Organisation de F unite africaine et F ensemble de la 
communaute internationale a deja porte quelques fruits. 

En second lieu, il est necessaire que le Conseil s’as¬ 
sure que les decisions qu'il va prendre n'iront pas a l'en- 
contre des efforts realises par le Gouvernement burundais. 
Il est normal que le Conseil manifeste sa vigilance en se 
preparant a venir en aide aux Burundais si la situation le 
requiert. Il ne faut pas que, dans le meme temps, ces prepa¬ 
ratifs conduisent les extremistes de tout bord a precipiter le 
pays dans l’abime. Il convient done d'etre tres attentif a la 
perception que les premiers interesses, les habitants du 
Burundi, ont de nos decisions. 

La France appuie les propositions du Secretaire gene¬ 
ral, qui vont dans le sens de la diplomatic preventive, ainsi 
que le recommandent egalement les ministres des affaires 
etrangeres de FOrganisation de F unite africaine reunis a 
Addis-Abeba le 29 fevrier dernier. 

Il s’agit done d’inciter les principaux acteurs burundais 
au dialogue et de conforter dans le meme temps la position 
des autorites burundaises en encourageant le President et le 
Gouvernement burundais a travailler etroitement de concert. 
Dans ce but, les missions accomplies par les differents 
mediateurs de la communaute internationale doivent rece- 
voir l’appui du Conseil de securite. 

Il s’agit ensuite de mettre en oeuvre des mesures 
preventives visant a desamorcer les situations dangereuses. 
Depuis longtemps, le role nefaste de certaines radios est 
denonce par le Gouvernement burundais lui-meme. Il 
importe done que des mesures soient prises pour l’assister 
dans la tache qui conduirait au demantelement de ces 
radios. Le Gouvernement burundais a egalement demande 
dans le meme dessein a l'Organisation de F unite africaine 
d’augmenter le nombre de ses observateurs sur le terrain. 
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Les ministres des affaires etrangeres de l’OUA viennent de 
prendre cette decision : nous devons nous en rejouir. 

II s’agit enfin et surtout de permettre a la communaute 
internationale d'etre prete a repondre a une situation huma- 
nitaire d’urgence. II s’agit done d’etudier les options possi¬ 
bles qui permettraient a la communaute internationale de 
repondre de la maniere la plus appropriee, et done de 
maniere humanitaire, a une catastrophe si celle-ci, malgre 
tous les efforts deployes, survenait. 

Le projet de resolution qui a ete prepare par les mem- 
bres du caucus repond, de l'avis de la delegation fran£aise, 
aux vues que nous venons d’exprimer. C’est pourquoi ce 
projet recueillera, au moment ou il sera soumis au vote, 
l’appui de la delegation franfaise. 

Le President ( interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de la France des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

II reste un certain nombre d'orateurs. Etant donne 
l’heure tardive et avec l’assentiment des membres du 
Conseil, j’ai F intention de suspendre maintenant la seance. 

La seance, suspendue a 13 h 25, est reprise a 16 h 50. 

M. Wlosowicz (Pologne) ( interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi, d’emblee, de com- 
mencer par vous feliciter de votre accession a la presidence 
du Conseil pour le mois de mars. Nous sommes convaincus 
que grace a votre grand talent diplomatique, votre savoir- 
faire et votre optimisme, les travaux du Conseil seront 
couronnes de succes. Je voudrais vous assurer de la pleine 
collaboration de la delegation polonaise. 

Je voudrais egalement rendre un hommage particulier 
a S. E. FAmbassadeur Madeleine Albright, pour la fa£on 
remarquable dont elle a preside les travaux du Conseil, au 
mois de fevrier. 

II y a un mois a peine, le Conseil de securite a debat- 
tu de Fevolution de la situation au Burundi. La delegation 
polonaise s’etait associee a d’autres pour exprimer sa 
preoccupation face a la toumure prise par les evenements. 
Comme alors, nous nous associons egalement aujourd’hui 
a la declaration sur le Burundi prononcee par le representant 
de FItalie au nom de F Union europeenne. 

La situation au Burundi demeure tres preoccupante aux 
yeux de la communaute internationale. Meme si le dernier 
rapport du Secretaire general fait etat de certains signes de 


consolidation d’une paix difficile dans le pays, la situation 
politique et securitaire y est toujours tendue et explosive. 
Done, une intensification des efforts internationaux destines 
a eviter une nouvelle deterioration de la situation semble 
imperative. 

Le projet de resolution que nous examinons reflete la 
conviction que des efforts politiques concertes de la part de 
la communaute internationale peuvent encore etre efficaces, 
et que les possibilites d’exercer une influence diplomatique 
et politique sur les parties concernees n’ont pas encore ete 
epuisees et devraient etre renforcees comme il se doit. 

Par ailleurs, le projet de resolution reconnait que sans 
F engagement ferme du peuple burundais de parvenir a une 
solution politique durable du conflit, la communaute inter¬ 
nationale pourrait ne pas etre en mesure de resoudre les 
problemes auxquels l'Etat burundais doit faire face. L’hy- 
pothese sous-jacente du projet de resolution dont nous 
sommes saisis est que la situation au Burundi n’a pas 
encore atteint le stade auquel la diplomatic preventive doit 
etre remplacee par Faction preventive. Neanmoins, nous 
pensons nous aussi que le Secretaire general devrait conti¬ 
nuer d’envisager des mesures propres a reagir rapidement 
a toute situation humanitaire en cas d’explosion de violence 
ou de deterioration de la situation humanitaire au Burundi. 

Le message principal que contient le projet de resolu¬ 
tion est que F evolution future de la situation au Bumndi 
dependra tant des parties au conflit — notamment les 
factions les plus radicales parmi elles — que de Fassistance 
fournie par la communaute internationale. C’est precisement 
la raison pour laquelle, dans le projet de resolution a l’exa- 
men, le Conseil de securite exprime son ferme appui aux 
efforts diplomatiques deployes par le Secretaire general et 
son Representant special, F Organisation de F unite africaine, 
FUnion europeenne, les ex-Presidents Nyerere et Carter et 
d’autres facilitateurs nommes par la Conference du Caire. 
De meme, le Conseil appuie les forces qui, au Burundi, sont 
pretes a poursuivre des options politiques pour desarmorcer 
la crise actuelle et pour entamer des negociations serieuses 
dans le cadre du debat national etabli conformement a la 
Convention de gouvernement. 

En appuyant les efforts faits a l'interieur du pays pour 
contenir la violence et resister aux frictions entre factions, 
le Conseil exprime la profonde preoccupation que suscitent 
en lui Fassistance fournie a certains groupes operant au 
Burundi par certains responsables du genocide au Rwanda, 
ainsi que les activites de stations de radio qui cherchent a 
attiser la haine ethnique. 
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Gardant a l'esprit la menace que ces forces peuvent 
representer, notamment, pour la stabilite de la region, il est 
urgent que toutes les parties interessees au Burundi menent 
une action politique afin de parvenir a une stabilisation 
durable qui conduirait a une reconciliation nationale authen- 
tique. 

Etant donne que la reconciliation ne peut etre atteinte 
sans l'existence d’un environnement de securite personnelle 
au sein du peuple burundais harcele par les factions, le 
projet de resolution appelle a juste titre 1’attention, tant de 
la communaute internationale que du Gouvernement burun¬ 
dais, sur l'importance de creer une force de police locale 
fiable qui ne susciterait pas la peur au sein de la population 
burundaise. 

Le projet de resolution park egalement de la coopera¬ 
tion dans le domaine de la reforme militaire. La profession- 
nalisation de l’armee bumndaise et sa restructuration sur 
une base de recrutement plus large, comprenant tous les 
groupes ethniques, semblent essentielles a la stabilite du 
pays. 

II importe de noter que le projet de resolution traite de 
la question de la securite du personnel de secours qui 
cherche a assurer la fourniture continue d’assistance huma- 
nitaire a la population burundaise. C’est la une question qui 
revet une importance fondamentale pour la survie de l'Etat 
burundais, car 1’assistance humanitaire est devenue un 
element majeur de l'ensemble de l’economie burundaise, 
frappee par des annees de bouleversements politiques et 
sociaux violents. 

Compte tenu de toutes les raisons que j’ai evoquees, 
la delegation polonaise votera pour le projet de resolution 
dont nous sommes saisis. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de la Pologne des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Mano Queta (Guinee-Bissau) : Monsieur le 
President, la delegation de la Guinee-Bissau vous felicite 
chaleureusement de votre accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de mars et est convaincue qu’elle sera 
marquee par votre sagesse et votre competence. Nous 
rendons egalement hommage a votre eminent predecesseur, 
l'Ambassadeur Madeleine Albright, Representant permanent 
des Etats-Unis, pour l'efficacite avec laquelle elle a dirige 
le Conseil le mois dernier. 


Cette reunion demontre encore une fois que malgre 
certains signes encourageants concernant P evolution de la 
situation, le Burundi continue a preoccuper profondement la 
communaute internationale. 

Ma delegation s’associe aux remerciements exprimes 
au Secretaire general pour son rapport exhaustif et instructif 
sur la situation au Burundi presente en application de la 
resolution 1040 (1996) du Conseil de securite, en date du 
29 janvier 1996. 

Nous souhaitons egalement exprimer notre gratitude au 
Representant special, M. Marc Faguy, a P Organisation de 
l’unite africaine, a l’Union europeenne et aux organisations 
humanitaires pom les efforts qu’ils font dans la recherche 
de la paix et de la stabilite pour le peuple burundais. Dans 
le meme esprit, nous rendons hommage a P ex-President 
Julius Nyerere, a Pex-President Jimmy Carter et aux emi- 
nents dirigeants des pays voisins pour le role remarquable 
qu’ils jouent pour aider ce peuple a realiser la reconciliation 
nationale et a ramener la paix et la stabilite dans la region. 

Le Secretaire general souligne en particulier dans son 
rapport que le reglement de la crise au Burundi dependra de 
la volonte politique des parties au conflit. Nous faisons 
notre ce point de vue, et c’est pour cela que nous lancons 
de nouveau un appel pressant a toutes les parties interessees 
pour que, dans un esprit constructif, ils participent aux 
dialogues politique et global auxquels se refere le projet de 
resolution que nous allons adopter. 

Pour ma delegation, le retablissement de la confiance 
et de la securite est Pune des conditions essentielles si l’on 
veut que les institutions des Nations Unies et des organisa¬ 
tions non gouvernementales s’acquittent efficacement de 
leur tache au Burundi. A cet egard, elle felicite le President 
et le Premier Ministre burundais des initiatives positives qui 
favorisent le debat national et encouragent d’autres activites 
de promotion de la paix. 

La Guinee-Bissau se felicite egalement de l'engage- 
ment des institutions de l'Etat burundais dans la campagne 
pour le retablissement de la paix par la voie pacifique et des 
signes relativement positifs dont le rapport du Secretaire 
general fait etat. Nous demandons done instamment aux 
parties burundaises de tenir compte des interets nationaux 
de l'Etat, d'entamer un dialogue sur une base elargie et 
d’appliquer les resolutions pertinentes du Conseil de securi¬ 
te. 

Nous esperons que Padoption de ce projet de resolu¬ 
tion, qui prouve encore une fois la determination et l'enga- 
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gement de la communaute internationale, encouragera le 
dialogue franc et constructif entre toutes les parties burun- 
daises de fagon qu'elles puissent surmonter leurs divergen¬ 
ces et jeter les bases de la reconciliation et de la reconstruc¬ 
tion nationales. Nous voterons done pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant de la Guinee-Bissau des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma qualite 
de representant du Botswana. 

La situation au Burundi reste une source de grande 
preoccupation pour la communaute internationale. La 
situation politique et securitaire s’est constamment deterio- 
ree depuis l’assassinat du President democratiquement elu 
en 1993, entramant une grave situation humanitaire. Des 
actes de violence et le climat general d’insecurite font qu’il 
est devenu difficile, pour le personnel des organisations 
humanitaires internationales, de poursuivre leurs operations. 
Cette situation politique instable a eu un impact negatif sur 
les secteurs de production de l’economie. Le deplacement 
de dizaines de milliers de personnes a porte un coup severe 
au secteur agricole, qui represente environ 90 % de l’eco- 
nomie nationale. 

Le moins que Lon puisse dire, e’est que la prolifera¬ 
tion de groupes extremistes, aussi bien a l’interieur qu’en 
dehors du pays, est des plus inquietantes. Mais ce qui est 
plus troublant encore, e’est la tentative d’aneantir des forces 
politiques moderees qui sont pretes a rechercher un regie - 
ment politique negocie au Burundi. La communaute interna¬ 
tionale a appele a maintes reprises a la negotiation pour 
mettre fin a la crise. Malheureusement, les extremistes sont 
de plus en plus enclins a se livrer a des actes visant a 
destabiliser et renverser le Gouvernement et a rendre le 
pays ingouveritable. Des efforts concertes ont ete faits par 
certains pour ecarter le President Sylvestre Ntibantunganya 
du pouvoir, tandis que d’autres multipliaient les attaques 
contre les installations strategiques dans les campagnes. 

Le Botswana appuie un reglement negocie rapide pour 
sortir de l'impasse politique. Nous appelons instamment le 
peuple bumndais a faire tout ce qu’il peut pour engager des 
negotiations visant a mettre immediatement fin a la haine 
qui couve dans les organes politiques du pays. Les diri- 
geants politiques doivent laisser de cote leurs querelles 
politiques mesquines afin d’epargner a leur beau pays 
l'effondrement total et le chaos. 


Le Botswana est profondement convaincu que seule 
une solution politique qui respecterait les droits de tous les 
Burundais, quelle que soit leur appartenance ethnique, peut 
mettre fin au carnage et amener la paix et la stabilite dans 
ce malheureux pays. Ma delegation appelle les Burundais de 
toutes les tendances politiques, a l’interieur du pays comme 
en dehors, a entreprendre sans retard le processus de nego¬ 
ciation visant la reconciliation nationale au Burundi. Nous 
appelons en particulier les forces politiques — toutes les 
forces politiques — decidees a trouver une solution grace au 
dialogue politique a puiser courage dans le fait qu’ils ont 
l’appui de la communaute internationale. La communaute 
internationale est prete a aider tous ceux qui ont opte pour 
un reglement pacifique. 

Meme si le dialogue politique est sans nul doute 
F option numero un, la communaute internationale ne peut 
pas se permettre de rester impassible lorsque les elements 
extremistes s’enhardissent et creent un climat qui a toutes 
les chances de conduire a une grave deterioration de la 
situation humanitaire au Burundi. II importe par consequent 
que la communaute internationale soit unie pour prevoir une 
reaction energique au cas ou la situation humanitaire se 
deteriorerait encore et ou la violence se generaliserait et 
deviendrait incontrolable. La communaute internationale a 
tire la dure legon du genocide au Rwanda. Rien ne saurait 
justifier qu’elle ne soit pas prete au cas ou la violence a 
grande echelle eclaterait au Bumndi. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

L’orateur suivant est le representant de la Norvege. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Aass (Norvege) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, je voudrais me faire l’echo des 
felicitations bien meritees qui vous ont ete adressees. 

Pour l’essentiel, la Norvege appuie les remarques faites 
en particulier par la presidence de l’Union europeenne. Plus 
specialement, comme indique dans la declaration de 1’Union 
europeenne, il n’existe pas de solution viable en dehors du 
dialogue politique. Le dialogue est le seul moyen d’arriver 
a une paix durable et a la reconciliation nationale au Burun¬ 
di. 

Mon gouvernement suit avec beaucoup d’attention les 
evenements dans la region des Grands Lacs et a adopte un 
plan d’action pour aider cette region. Dans le cadre de ce 
plan, le Gouvernement a debloque pour 1996 une somme de 
plus de 20 millions de dollars au titre de l’aide humanitaire 
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bilateral e et de l’appui aux efforts de paix et de reconcilia¬ 
tion au Rwanda et au Burundi. 

La Norvege appuie vigoureusement les efforts de 
mediation internationaux entrepris par le Secretaire general 
et son Representant special ainsi que par l’Organisation de 
1’unite africaine et d'eminents dirigeants africains comme 
l’ancien President Nyerere, de la Tanzanie. Nous nous 
felicitons aussi que F Union europeenne ait recemment 
nomme un envoye special pour la region des Grands Lacs. 
Nous esperons que cette presence internationale fera com- 
prendre aux eventuels coupables que la communaute inter¬ 
nationale prend tres au serieux les menaces violentes contre 
le processus de changement negocie. Des le debut, nous 
avons appuye les efforts en vue de la convocation d’une 
conference internationale sur la cooperation, la securite et 
la stabilite dans la region des Grands Lacs, et nous esperons 
que des progres seront tres bientot enregistres. 

La situation au Burundi n’est pas sans signes encoura- 
geants. La «Campagne de sensibilisation» que le Gouverne- 
ment a encouragee semble avoir contribue a un declin de la 
violence, et nous esperons sincerement que cette tendance 
va se confirmer. Toutefois, nous avons encore des raisons 
d’etre profondement inquiets pour la securite de la popula¬ 
tion civile et celle des organisations internationales de 
secours humanitaires et de leur personnel. 

Selon nous, sans un ferme engagement du Gouverne- 
ment a l’egard de la reconciliation et de la paix, mais aussi 
sans des garanties de securite suffisantes et le respect des 
droits de 1’homme, il ne sera pas possible a la communaute 
internationale de fournir aux autorites Fassistance voulue 
pour le relevement et la reconstruction rationales. 

C’est avec cet objectif humanitaire a Fesprit que la 
communaute internationale a examine mesures et plans 
d’urgence eventuels pour ameliorer la securite au Burundi. 
Ces mesures doivent etre prises pour ce qu’elles sont : un 
moyen d’aider et d’epauler le Gouvernement dans ses 
propres efforts de paix et de reconciliation. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Norvege des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Tunisie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) : J'ai Fhonneur d’intervenir au 
nom du groupe africain. 


Monsieur le President, je voudrais tout d'abord vous 
feliciter vivement de votre accession a la presidence du 
Conseil. Votre longue experience et vos talents affirmes de 
diplomate chevronne sont, nous en sommes surs, un gage de 
succes pour les travaux du Conseil. Nous sommes fiers de 
voir Fun des fils emerites de FAfrique presider cette au- 
guste instance et participer activement a la consolidation de 
la paix en Afrique et dans le monde. 

Nous saisissons cette occasion pour remercier votre 
predecesseur, FAmbassadeur des Etats-Unis, Mme Made¬ 
leine Albright, pom les efforts louables qu’elle a deployes 
a la tete du Conseil au cours du mois ecoule, sur les ques¬ 
tions africaines. 

Le Conseil de securite examine pour la deuxieme fois 
en un mois la situation au Bumndi. C’est assurement la un 
signe de grave preoccupation de cette instance et, au-dela, 
de la communaute internationale tout entiere face a la duree 
de la crise et a la persistance de l’instabilite dans ce pays. 
Pendant ce temps, la situation humanitaire se deteriore 
serieusement, les institutions politiques sont bloquees et 
F economic et les infrastructures du pays sont gravement 
menacees. 

Repetera-t-on assez a l’adresse des parties concernees 
au Burundi que la violence n’est que mauvaise conseillere, 
que le recours a la force, loin de resoudre leurs problemes 
et leurs divergences ne fait que les envenimer et que la 
settle voie de salut est celle du dialogue et de la reconcilia¬ 
tion rationale, settle a meme de permettre un reglement 
pacifique qui epargnerait le sang du peuple burundais. 

L’amelioration toute relative du climat de securite a 
Bujumbura est un signe positif que nous relevons, comme 
nous encourageons les efforts significatifs fourths par le 
Gouvernement burundais pour le retablissement de la paix 
et de la securite. Mais nous ne pouvons nous empecher de 
relever en meme temps F absence de progres tangibles quant 
a une solution des problemes de fond que connait le pays. 

Nous exhortons le peuple burundais, en particulier les 
forces politiques et les forces armees, a faire preuve d'en- 
gagement ferme au dialogue, a la paix et a la reconciliation 
rationale. Nous I ancons un appel a toutes ces forces afin 
qu’elles oeuvrent ensemble a la mise en oeuvre de la 
Convention de gouvernement en vue de la restauration et de 
la consolidation de la paix, de la securite et du retour a la 
democratic au Burundi. 
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L’Organisation de l’unite africaine, qui a depeche a 
temps des observateurs militaires au Burundi dont elle a 
prolonge le mandat de trois mois en decembre dernier, s’est 
deja saisie de la situation dans ce pays par le biais de son 
mecanisme de prevention, de gestion et de reglement des 
conflits. Cette organisation, sous la direction de son Presi¬ 
dent en exercice, poursuit des efforts inlassables pour aider 
les parties au Burundi a parvenir a une solution politique 
durable. 

A cet effet, il est important que les consultations et la 
coordination a l’appui du dialogue politique d’ensemble se 
poursuivent entre 1’OUA, le Conseil de securite et le Secre¬ 
tariat de l’ONU. 

La communaute internationale devrait poursuivre et 
renforcer par tous les moyens appropries son aide et son 
encouragement aux parties en presence au Burundi pour 
l'enclenchement et l'aboutissement rapide d’un tel dialogue. 
Dans ce cadre, la necessite de faire taire les stations de 
radio distillant la haine et semant la discorde nous semble 
revetir, entre autres, un caractere prioritaire. Nous reiterons 
l’appel a une plus grande cooperation entre les pays de la 
region dans leur recherche d'une solution durable aux 
problemes de l’insecurite et de l’instabilite. 

Le dernier Conseil des ministres de l'OUA, tenu a 
Addis-Abeba du 26 au 28 fevrier 1996, a renouvele son 
soutien a la convocation d’une conference regionale sur la 
securite, la stabilite et le developpement dans la region des 
Grands Lacs. 

Sur le plan humanitaire, une assistance urgente et 
accrue aux personnes deplacees au Burundi et aux refugies 
burundais dans les pays voisins est necessaire, notamment 
dans le cadre de la mise en oeuvre du Programme d’action 
de Bujumbura. 

Apres la Conference du Caire, tenue les 28 et 29 
novembre 1995, une deuxieme conference internationale sur 
la zone des Grands Lacs, a laquelle prendront part les 
Presidents du Rwanda, du Burundi, de l'Ouganda, du Zaire 
et de la Tanzanie, se tiendra a Tunis la semaine prochaine. 
Cette conference examinera un ensemble de questions, en 
particulier d’ordre humanitaire, concernant les refugies, ainsi 
que la situation economique et de securite dans cette region. 
Elle constituera une contribution au retablissement de la 
securite, de la paix et de la stabilite, ainsi qu’un jalon sur la 
voie du developpement et de la reconstruction au Burundi 
et dans tous les pays de la sous-region. 


Enfin, nous lancons un appel aux autorites burundaises 
pour qu’elles ameliorent les mesures visant a assurer la 
securite et la protection du personnel des organisations 
internationales et des organisations non gouvernementales 
de maniere a faciliter le travail humanitaire. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Rwanda. Je 
P invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Bakuramutsa (Rwanda) : Monsieur le President, 
permettez a la delegation du Rwanda de vous exprimer ses 
felicitations a Poccasion de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite pom ce mois. Nous sommes con- 
vaincus que votre sagesse et votre grande experience per- 
mettront au Conseil de securite d’assumer pleinement ses 
responsabilites a la satisfaction des pays Membres de 
P Organisation. Je voudrais profiter de cette occasion pour 
feliciter l'Ambassadeur Albright et sa delegation pour 
P oeuvre importante accomplie pendant sa presidence au 
cours du mois de fevrier. 

La delegation du Rwanda se felicite de Pinitiative 
visant a tenir un debat public sur le Burundi. Cette initiati¬ 
ve, que nous pourrions considerer comme la palabre afri¬ 
caine autour de l'arbre, est necessaire pour nous, les Afri- 
cains, au sein de cette Organisation, dont ils constituent un 
groupe majoritaire et qui malheureusement representent le 
continent le moins privilegie, dont certains pays sont en 
permanence a l’ordre du jour des travaux du Conseil de 
securite. Ce debat public nous permet de nous faire enten¬ 
dre, et nous fait esperer qu’un jour nous serons suffisam- 
ment ecoutes et compris. 

Ma delegation voudrait aborder la question burundaise, 
principalement dans le cadre sous-regional des pays des 
Grands Lacs. Les maux dont souffre le Burundi sont une 
gangrene contagieuse qui affecte toute la sous-region. C’est 
pourquoi, tout en respectant la specificite et les particularis- 
mes de chaque pays de la sous-region, il y a des points qui 
meritent d’etre examines en commun et qui affectent aussi 
le Burundi. 

Le premier point est l’institutionnalisation de l’impu- 
nite dans la sous-region. Ce point a atteint son paroxysme 
au cours et apres le genocide au Rwanda. Non seulement 
les criminels n’ont pas ete empeches de commettre leurs 
mefaits, mais ils n’ont jamais ete inquietes dans la sous- 
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region. Au contraire, dans certains cas, ils ont beneficie 
d'une protection speciale. Cette culture d’impunite a eu 
comme consequence F encouragement des criminels de tous 
bords, aussi bien ceux du Rwanda que ceux du Burundi. Ils 
se sont organises, entrames, armes et ils ont commence un 
debut de genocide au Burundi. 

L’impunite, qui avait ete institutionnalisee dans la 
sous-region, a ete encouragee par la communaute Interna¬ 
tionale du fait de son inaction et/ou par des reactions 
inadequates de sa part. Par consequent, on ne peut resoudre 
le probleme burundais sans qu’il y ait eradication de la 
culture d’impunite dans la sous-region. 

Le deuxieme probleme est le laisser-faire, un laisser- 
aller caracteristique qui encourage la deterioration de la 
situation dans la sous-region. Le Rwanda a perdu un hui- 
tieme de sa population en raison des propagandes de haine 
diffusees par un emetteur radio. Tout le monde reconnart le 
puissant impact de la radio qui a propage la haine au 
Rwanda. Le meme type de stations de radio inonde les 
campagnes burundaises de messages de haine invitant a 
F extermination. Aucune action adequate n’a ete prise pour 
empecher ces auteurs de crimes contre l’humanite de semer 
la haine au sein des populations. 

Le laisser-faire est constate aussi au niveau de l’arme- 
ment, de Fentrainement et de l’infiltration de criminels a 
Finterieur du Burundi. La culture de l’impunite, que j’ai 
citee plus haut, a permis aux auteurs du genocide au 
Rwanda de se joindre aux extremistes du Burundi en leur 
apportant leur appui dans les methodes d'extermination dont 
ils se sont deja rendus tristement celebres. Nous esperons 
qu’un jour, cette cooperation Sud-Sud pourra se muer en 
une collaboration plutot positive. En attendant, personne ne 
songe a arreter ces criminels; au contraire, les forces de 
l’armee burundaise sont fortement critiquees et les mouve- 
ments internes qui tachent de s’organiser pour ne pas se 
faire exterminer, comme au Rwanda, sont taxes d’extre- 
misme. Ici, il est de notre devoir de rendre hommage aux 
differentes institutions burundaises qui, grace a leur sang¬ 
froid, ont reussi a sauvegarder la souverainete du pays et la 
stabilite de la population malgre diverses provocations. 

Le troisieme probleme de la sous-region est le manque 
de consultation des pays concernes. Beaucoup de solutions 
et de decisions sont envisagees et les pays concernes sont 
mis devant le fait accompli par la communaute internatio- 
nale. Les problemes des pays tels qu’ils sont exprimes par 
leurs citoyens ne sont pas correctement pris en charge. Au 
contraire, des initiatives sont prises et imposees au pays. Un 
exemple est l'idee d'une intervention militaire au Burundi. 


Cette intervention se fera pour qui et contre qui? Comment 
ces forces etrangeres identifieront-elles les bons et les 
mauvais Burundais, etant donne qu’ils ne portent pas de 
badges? Entre-temps, personne ne park de la destruction de 
la radio qui seme la haine! Personne ne parle d’arreter les 
infiltrations de criminels; ce sont la des besoins reels expri¬ 
mes par les Burundais a la communaute internationale. 

Et pourtant, si ces deux problemes etaient resolus, les 
Burundais pourraient avoir un repit qui leur permettrait de 
s’engager ensemble dans un dialogue constructif. Ce repit, 
necessaire a la population des Grands Lacs, on ne le re- 
trouve pas dans les grandes conferences, du type conferen¬ 
ces onusiennes, qui brassent beaucoup d’idees et mobilisent 
beaucoup d’observateurs dans les coulisses et qui seront 
evaluees davantage sur la base du montant des depenses 
qu’a la lumiere de l’effet qu’elles provoquent. En effet, ce 
ne sont pas ces conferences qui permettront aux Burundais 
sur les collines d'arreter la bataille et de s'entendre, ce ne 
sont pas elles qui vont arreter les auteurs du genocide. 

Le quatrieme point qui me semble important pour la 
region est la situation economique qui, au depart, etait 
fragile et qui se deteriore rapidement a cause de la situation 
politique. L’etat de pauvrete sans issue ne sera pas un 
facteur favorable a la paix dans la sous-region. 

II nous faudra changer de methode et d'approche pour 
resoudre les problemes africains en general et les problemes 
des pays des Grands Lacs en particular. En premier lieu, il 
faudra que les pays des Grands Lacs participent activement 
a la recherche de solutions a leurs problemes. Un pays 
comme le Burundi a mis en place des institutions qui lui 
permettront de resoudre ses propres problemes, telles que la 
Convention de gouvernement, les differentes commissions 
qui ont ete creees a differentes occasions pour resoudre des 
problemes particulars. Le devoir de la communaute interna¬ 
tionale est de permettre a ces institutions de travailler dans 
la serenite, en empechant les infiltrations de criminels et en 
faisant taire la radio qui propage la haine. S'il y a une 
intervention militaire venant de l'exterieur, elle doit etre 
orientee dans ce sens, et dans ce sens settlement. 

Nous voudrions feliciter ici les dignes fils de F Afrique, 
le President Julius Nyerere et Mgr Tutu pour leur initiative 
visant a amener la paix dans la sous-region. Ce sont des 
initiatives de ce genre qu’il faut soutenir. Le Centre Carter 
et son president meritent egalement d'etre felicites. 

Pour aider les Burundais a prendre en charge leurs 
problemes, il faut eradiquer la culture de l'impunite dans la 
sous-region. Cela est possible, d’autant plus que la nature 


25 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3639e seance 
5 mars 1996 


du crime interpelle l'humanite tout entiere. Encore une fois, 
la communaute internationale a un role a jouer et des 
responsabilites a prendre. Elle sait tres bien ou se trouvent 
les criminels. Elle a les moyens de detruire ou de brouiller 
la radio qui seme la haine. II faut qu’elle prenne ses res¬ 
ponsabilites avant que la region ne s’embrase et qu’un autre 
genocide ne se commette. 

L’appui economique aux pays de la sous-region contri- 
buerait a la diminution des tensions. Nous voudrions attirer 
F attention de la communaute internationale sur des organi¬ 
sations qui profitent de la misere de la sous-region pour 
faire des programmes et projets qui ne profitent qu’a leurs 
auteurs et n’ont guere d’effet sur les beneficiaires. D’autres 
projets dits de developpement, tels les projets environne- 
mentaux en cours de formulation a l’heure actuelle, ont une 
nature plutot politique et divisionniste; ces projets devraient 
etre repenses non seulement pour qu’ils soient de nature 
holistique mais aussi pour qu’ils couvrent les zones tou- 
chees par la presence des refugies. II faut eviter la promo¬ 
tion de Findustrie de la misere dans la sous-region. 

Je voudrais terminer en demandant encore une fois que 
les pays des Grands Lacs participent beaucoup plus aux 
decisions qui concernent leur devenir et que les institutions 
nationales et les organisations sous-regionales et regionales 
soient beaucoup plus impliquees dans la recherche de 
solutions dans cette partie de l’Afrique. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Rwanda des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Congo. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Abibi (Congo) : Monsieur le President, la delega¬ 
tion congolaise a de nombreuses raisons de se rejouir de 
vous voir presider, en ce mois de mars, les travaux du 
Conseil de securite. Parmi ces raisons, nous voulons souli- 
gner vos qualites de diplomate chevronne, votre sagesse, 
votre longue experience dans la maitrise des dossiers de 
FOrganisation des Nations Unies et les relations fraternelles 
particulierement chaleureuses qui existent entre les delega¬ 
tions de nos pays respectifs. Nous sommes surs que, sous 
votre conduite, le Conseil de securite accomplira un travail 
remarquable. 

Nous voudrions egalement adresser a votre predeces- 
seur, I'Ambassadeur Madeleine Albright, toutes nos felici¬ 
tations pour la maniere extremement professionnelle dont 


elle a conduit les travaux du Conseil et pom les resultats 
obtenus au cours du mois de fevrier. 

Ma delegation est solidaire de la declaration faite ici 
par le Representant permanent de la Tunisie, au nom du 
Groupe africain. 

Le Burundi et le Congo sont unis par de nombreux 
liens, notamment Fappartenance a un meme continent et a 
la meme sous-region, FAfrique centrale, et nos devises 
comportent les memes mots : unite, travail et progres. 

Le Congo, comme les autres pays de la sous-region, 
est solidaire des efforts deployes par les Bumndais, avec le 
soutien actif de la communaute internationale et de l’OUA, 
pour surmonter les difficultes actuelles et engager un verita¬ 
ble processus de reconciliation nationale. 

C’est cette preoccupation qui a anime les representants 
des Etats de notre sous-region, reunis il y a quelques mois 
a Brazzaville dans le cadre du Comite consultatif permanent 
des Nations Unies pour les questions de securite en Afrique 
centrale, comite dont la presidence est presentement assuree 
par le Ministre congolais des affaires etrangeres. 

Dans la declaration dite de Brazzaville, adoptee a cette 
occasion, les pays membres du Comite ont exprime leur 
profonde preoccupation devant la persistance des tensions 
et de la violence dans la sous-region d’Afrique centrale. Ils 
ont note que cette situation a engendre d’immenses pertes 
en vies humaines, inflige des souffrances indicibles aux 
populations, y compris le mouvement massif des refugies. 
L’insecurite qui en decoule mine les efforts de developpe¬ 
ment des gouvernements et des peuples de la sous-region en 
depit de leurs nombreuses richesses. 

Mon pays estime que cette analyse reste encore valable 
et considere que la responsabilite premiere du maintien de 
la paix et de la securite dans la sous-region incombe aux 
peuples et gouvernements des pays concernes. C’est pour- 
quoi nous avons toujours encourage les efforts deployes 
dans ce sens, notamment ceux qui, dans le cas du Burundi, 
aident les freres bumndais a consolider le processus de 
reconciliation nationale et de retablissement de la paix. De 
ce point de vue, la Convention de gouvernement demeure, 
a nos yeux et dans les conditions actuelles, un element 
fondamental pour jeter les bases d’une reconciliation natio¬ 
nale effective. 

Mais des solutions durables a tous les defis auxquels 
le Burundi et d’autres pays de la sous-region se trouvent 
confrontes exigent une cooperation etroite entre la commu- 
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naute internationale, l’Organisation de l’unite africaine et les 
institutions sous-regionales d’une part, et les pays concernes 
d’autre part. 

Mon pays se felicite des efforts deployes par le Secre¬ 
taire general des Nations Unies et son Representant special 
et appuie fermement les initiatives prises par l’OUA, par le 
President Nyerere et par d’autres personnes de bonne 
volonte pour faciliter le dialogue politique entre les freres 
burundais, toutes tendances confondues. La voie du dialogue 
est en effet Punique voie susceptible de permettre au Burun¬ 
di de tourner definitivement le dos a la logique des affronte- 
ments, de la violence et de l'exclusion, pour promouvoir 
une reconciliation nationale veritable et garantir la stabilite 
et la securite necessaires a 1’ amelioration des conditions de 
vie de la population. 

C’est le message fraternel que nous voulons lancer une 
fois de plus a nos freres burundais a l'occasion de Padop- 
tion par le Conseil de securite d’un projet de resolution qui 
nous parait prendre en compte tous les elements actuels de 
la situation au Burundi. 

Le President (interpretation de 1’anglais): Je remercie 
le representant du Congo des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Nigeria. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Ayewah (Nigeria) (interpretation de 1’anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi, au nom de la delega¬ 
tion nigeriane, de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil pom ce mois. Vos qualites bien 
connues de diplomate et votre sens de l'humour assurent ma 
delegation que la presidence du Conseil est en bonnes 
mains. 

Je tiens a rendre hommage a l’Ambassadeur 
Madeleine Albright, Representant permanent des Etats-Unis, 
pour la maniere courtoise et efficace dont elle a dirige le 
Conseil le mois dernier. 

Nous avons lu avec interet le dernier rapport sur le 
Burundi, et nous felicitons le Secretaire general des efforts 
audacieux et creatifs qu’il a deployes pom presenter l’etat 
actuel de la situation dans ce pays. Notre delegation, en tant 
que membre du Conseil depuis deux ans, a eu le privilege 
de participer a deux missions au Burundi. Sur la base, tant 
de notre experience acquise sm le terrain au corns des deux 
missions, que des documents existant sur le sujet, nous ne 


pouvons que partager les preoccupations et les frustrations 
exprimees dans le rapport du Secretaire general. 

Mais, chose plus importante encore, nous devons 
appeler Pattention sur Pimperieuse necessite d’agir promp- 
tement et de maniere preventive afin d’empecher que le 
Burundi ne s'enlise davantage dans la violence et Peffusion 
de sang. Alors que l’on se preoccupe generalement des 
evenements qui se produisent au Burundi, la communaute 
internationale n’a pas ete en mesme de repondre a ces 
preoccupations par des actions concretes. Ma delegation 
convient que toute solution a la crise qui regne au Bumndi 
dependra de la volonte politique concertee des parties au 
conflit et de celle de la communaute internationale. En 
outre, toute action envisagee a cet egard doit avoir l’appui 
du peuple du Bumndi si Pon veut qu’elle reussisse. 

Neanmoins, nous ne devrions pas permettre que la 
communaute internationale soit otage d’un veto ou des 
susceptibilites de n’importe quel groupe particular au 
Burundi. La majorite de la population burundaise desire la 
paix, et les Burundais sont prets a vivre en paix les uns 
avec les autres. L’experience a montre que, lorsque le 
Conseil de securite parle d’une seule voix, la majorite de la 
population au Burundi ecoute. A notre avis, il est grand 
temps que la communaute internationale fasse quelque 
chose de concret pour accroitre le pouvoir d’action de toutes 
les forces moderees au Burundi. D’ores et deja, Pattention 
accrue accordee par la communaute internationale au Burun¬ 
di a quelque peu stabilise la situation dans ce pays ces 
dernieres semaines. Nous devons tirer parti de ce resultat. 

La nature de Passistance en faveur du Burundi doit 
etre multidimensionnelle, socio-economique, technique et 
diplomatique, et elle doit impliquer des efforts au niveau 
national, sous-regional et international, efforts qui doivent 
etre entrepris parallelement. 

A cet egard, les efforts que deploie le Gouvernement 
burundais pour promouvoir le dialogue sont cruciaux. La 
coordination et la cooperation accrues entre le President et 
le Premier Ministre representent un progres dans cette 
direction. Y est etroitement liee la proposition de tenir une 
conference pour la paix, la securite et le developpement 
dans la region des Grands Lacs, chargee d'examiner les 
questions relatives a la stabilite politique et economique 
ainsi qu’a la paix et a la securite dans les Etats de la region 
des Grands Lacs. Nous esperons qu’il sera possible de 
trouver parmi les pays de la region une base mutuellement 
acceptable pour une reunion aussi vitale. 
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A l’echelle du continent, nous aimerions louer la 
contribution de l’Organisation de l’Unite africaine (OUA), 
et plus particulierement celle de sa Mission d’observateurs. 
Les enormes sacrifices consentis par l’OUA pour aider a 
stabiliser la situation au Burundi doivent etre renforces par 
l'appui logistique et financier des membres de la commu- 
naute internationale. II serait regrettable que cet important 
instrument d’action preventive ne puisse perdurer faute de 
ressources. 

Ma delegation espere done que le Conseil de securite 
examinera attentivement les mesures qui devraient etre 
prises a titre preventif pour completer et renforcer les 
differents efforts et initiatives diplomatiques. Nous esperons 
aussi que les pays donateurs aideront a trouver une solution 
aux problemes socio-economiques du peuple burundais. 

Pour ce qui est du projet de resolution que le Conseil 
de securite est sur le point d’adopter, nous pensons qu’il 
s’agit d’un texte equilibre, en ce sens qu’il reconnait la 
primaute du dialogue et des negotiations laborieuses pour 
essayer de resoudre les graves problemes socio-economi¬ 
ques du Burundi. II exprime aussi F intention du Conseil de 
securite d'appuyer ces processus et de rester pret a reagir 
rapidement aux evenements au Burundi, y compris pour ce 
qui est des plans d’urgence pour une intervention humani- 
taire eventuelle, si cela s’averait necessaire. Ma delegation 
voudrait cependant faire appel a la prudence : tout effort ou 
preparatif de ce type doit respecter la souverainete du 
Burundi et les voeux exprimes par son gouvernement. Toute 
initiative visant a passer outre cette condition entrainerait de 
graves difficultes et pourrait, en fin de compte, conduire a 
l’effet contraire a celui recherche. 

Pour conclure, je voudrais reiterer les appels qui ont 
ete lances a toutes les forces et groupes politiques au 
Burundi pour qu’ils donnent une chance a la paix, pour 
qu’ils cooperent avec FOrganisation de Funite africaine, les 
Nations Unies, ses institutions et organes, et toutes les 
personnalites decidees a trouver une solution a la crise au 
Burundi, et pour qu’ils aident la population a vivre en paix. 

Le President ( interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant du Nigeria des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas 
d’objection, je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 
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Il est procede au vote a mam levee. 

Votent pour : 

Botswana, Chili, Chine, Egypte, France, Allemagne, 

Guinee-Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, 

Republique de Coree, Federation de Russie, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats- 

Unis d'Amerique. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1049 (1996). 

Le representant du Burundi a demande a prendre de 
nouveau la parole. Je la lui donne. 

M. Terence (Burundi) ( interpretation de Vanglais): 
L'adoption de cette resolution m’amene, au nom de mon 
gouvernement, a exprimer nos sinceres remerciements a 
tous les membres du Conseil de securite pour cet evenement 
important dans le processus de recherche de la paix dans 
mon pays. 

Certains des paragraphes du dispositif meritent plus 
que d’autres nos louanges. Parmi eux, le paragraphe 6, qui 
contient la decision du Conseil d’installer une station de 
radio de l’ONU. Cette initiative aura un extraordinaire 
impact benefique sur l’opinion publique et sur toute la 
societe burundaise. Aussi pensons-nous que ce genre d’in¬ 
novation merite la gratitude de mon pays, et nous esperons 
bien sur que la mise en oeuvre de ce paragraphe ne restera 
pas lettre morte. En tous points, nous pensons qu’une 
resolution de ce genre est bien plus realiste que d’autres 
options susceptibles de compromettre tous les efforts entre- 
pris dans ce processus de paix. 

Pour conclure. Monsieur le President, je vous ai 
felicite de votre accession a la presidence et j’ai dit combien 
la tache dont vous vous acquittez est importante et salutaire. 
Toutefois, j’attendais cette occasion pour parler du Botswa¬ 
na, du role capital que votre delegation a joue depuis six 
mois et des liens etroits que votre delegation et la mienne 
ont noues depuis mon arrivee, il y a six mois. Point n’est 
done besoin de dire combien nous sommes reconnaissants 
du role central joue par votre delegation et 
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de votre devouement a la cause de mon pays, de l’Afrique 
en general et des Nations Unies. 

Monsieur le President, nous pensons que si vous 
maintenez cet elan, notre peuple, notre gouvernement et les 
autres principaux acteurs dans mon pays seront finalement 
en mesure d’atteindre leur objectif ultime — pas seulement 
le dialogue que nous avons propose et sur lequel nous 
insistons, mais plus particulierement la reconciliation natio- 
nale, qui est leur but final et le plus important. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
l'Ambassadeur du Burundi des tres aimables paroles qu’il 
a eues pour moi et pour ma delegation. 

II n’y a plus d’orateurs. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a 17 h 50. 
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